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Chambre de première instance VI  1 

Situation en République centrafricaine II 2 

Affaire Le Procureur c. Mahamat Said Abdel Kani n° ICC-01/14-01/21  3 

Juge Miatta Maria Samba, Présidente - Juge María del Socorro Flores Liera  4 

— Juge Sergio Gerardo Ugalde Godínez  5 

Procès — Salle d’audience n° 2 6 

Mercredi 29 mai 2024. 7 

(L’audience est ouverte en public à 9 h 32) 8 

M. L’HUISSIER : [09:32:44] Veuillez vous lever. 9 

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 10 

Veuillez vous asseoir. 11 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 12 

TÉMOIN : CAR-OTP-P-0884 (sous serment) 13 

(Le témoin s’exprimera en sango) 14 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:33:00] Bonjour à tous.  15 

Madame la greffière d’audience, voulez-vous bien appeler l’affaire, s’il vous plaît ? 16 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:33:10] Bonjour, Madame la Présidente, 17 

Madame, Monsieur le juge. 18 

Situation en République centrafricaine n°II, en l’affaire Le Procureur c. Mahamat Said 19 

Abdel Kani ; référence de l’affaire : ICC-01/14-01/21.  20 

Et nous sommes en audience publique. 21 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:33:22] Merci beaucoup.  22 

Je vais demander aux parties de se présenter, à commencer par l’Accusation, s’il 23 

vous plaît.  24 

Madame Makwaia.  25 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [09:33:31] Bonjour, Madame la Présidente, 26 

Madame, Monsieur le juge.  27 

Pour l’Accusation, ce matin, moi-même, Holo Makwaia, premier substitut du 28 
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Procureur et Kamran Choudhry. 1 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:33:46] Merci.  2 

Maître Pellet pour les victimes, s’il vous plaît.  3 

Me PELLET : [09:33:52] Merci, Madame la Présidente.  4 

Les victimes sont représentées par Tars Van Litsenborgh et par moi-même, Sarah 5 

Pellet, conseil au Bureau du conseil public pour les victimes. 6 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:34:01] Merci beaucoup, 7 

Maître Pellet.  8 

Maître Naouri, nous sommes heureux de vous revoir. Pouvez-vous présenter votre 9 

représentation de la Défense, s’il vous plaît ?  10 

Me NAOURI : [09:34:13] Bonjour, Madame la Présidente.  11 

Bonjour et je suis ravie d’être de retour, et je remercie mon équipe d’avoir assuré 12 

dans mon absence. 13 

À côté de moi, Me Jacobs, et à côté de lui, Capucine Banet. Quant à moi, je suis 14 

Jennifer Naouri, conseil principal.  15 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:34:36] Merci beaucoup, 16 

Maître Naouri.  17 

Nous n’avons pas eu la présentation de la personne qui est à la droite de Me Jacobs. 18 

Me NAOURI : [09:34:50] J’attends les cinq secondes, parce que j’ai probablement 19 

parlé trop vite.  20 

Donc, à côté de Me Jacobs, c’est Capucine Banet. Voilà. Et quant à moi, Jennifer 21 

Naouri. 22 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:35:01] Merci beaucoup.  23 

Et puis, nous notons, pour le dossier, que M. Said est dans le prétoire.  24 

Bien le bonjour, Monsieur... Monsieur Said. J’espère que vous allez bien. 25 

M. SAID : [09:35:13] Oui, bonjour, Madame la juge Présidente. 26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:35:27] Bien. 27 

Bonjour, Monsieur le témoin. J’espère que vous avez pu vous reposer. 28 
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LE TÉMOIN (interprétation) : [09:35:35] Bonjour, Madame la Présidente. 1 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:35:38] Bonjour. 2 

Représentation du conseil règle 74 ? 3 

Me AL-MALT (interprétation) : [09:35:48] Oui, bonjour.  4 

Al-Malt, et je représente ce témoin dans le cadre de la règle 74. 5 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:35:57] Merci beaucoup.  6 

Monsieur le témoin, vous rappeler simplement que vous êtes encore sous serment, 7 

que nous allons poursuivre votre déposition, et que je vais demander à Me Jacobs de 8 

poursuivre son interrogatoire... son contre-interrogatoire, donc.  9 

Et je vous suis très reconnaissante pour votre coopération avec la Cour. 10 

Maître Jacobs, s’il vous plaît. 11 

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:36:26] Je vous remercie. 12 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite) 13 

PAR Me JACOBS : [09:36:30] Merci, Madame la Présidente. 14 

Q. [09:36:35] Bonjour, Monsieur le témoin. 15 

R. [09:36:42] Bonjour.  16 

Q. [09:36:47] Alors, on va reprendre là où on était... ce qu’on avait commencé hier. 17 

Me JACOBS : [09:36:53] Et pour ce faire, Madame la Présidente, je pense qu’il faut 18 

qu’on passe à huis clos partiel. 19 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:37:00] Très bien. 20 

Madame la greffière d’audience, est-ce que vous pouvez nous faire passer 21 

rapidement à huis clos partiel, s’il vous plaît ?  22 

Merci. 23 

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 37) 24 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:37:16] Nous sommes, Madame la 25 

Présidente, à huis clos partiel. 26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:37:26] Merci beaucoup.  27 

Maître Jacobs, poursuivez, s’il vous plaît.  28 
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Me JACOBS : [09:37:31] Merci. 1 

Q. [09:37:31] Alors, Monsieur le témoin, nous discutions... nous avions commencé à 2 

discuter de votre parcours hier et vous nous expliquiez que vous aviez été 3 

(Expurgé), et vous nous disiez que vous avez été (Expurgé), il me semble. 4 

Qui était votre (Expurgé)  5 

ce moment-là ? 6 

R. [09:38:05] (Expurgé) à l’époque, c’était Monsieur (Expurgé).  7 

Il y avait plusieurs (Expurgé), il y en avait un premier avec qui j’avais travaillé, il a 8 

fait plus de huit ans, (Expurgé). 9 

Et après lui, il y a eu (Expurgé) un intérimaire. 10 

Après, il y a eu (Expurgé) avait travaillé en 2012. 11 

Q. [09:38:56] Merci, Monsieur le témoin. Et donc, quand vous ne... arrêtez de 12 

travailler (Expurgé) en 2012, est-ce que vous vous souvenez du mois où vous vous 13 

arrêtez de travailler (Expurgé) ? 14 

R. [09:39:18] En 2012, nous étions en service, nous travaillions, mais... quand les 15 

Séléka sont arrivés, je ne travaillais plus là-bas.  16 

Q. [09:39:36] D'accord. Alors, dans votre déclaration antérieure...  17 

Me JACOBS : [09:39:38] Et pareil, je... on peut l'afficher, mais je pense que c'est juste 18 

pour donner une information, donc je pense pas qu'on ait besoin de l'afficher.  19 

Mais je donne l'onglet 4, CAR-OTP-2072-1440, page 1443, lignes 89 à 98. 20 

Q. [09:39:42] Et vous expliquez — donc, ligne 89 : « Donc, mon travail s'est terminé 21 

de 2008 à 2012, parce qu'à partir de 2012, j'avais mon entreprise que je ne pouvais 22 

pas continuer. » 23 

Donc, je voulais savoir : on comprend ici qu’en 2012, vous avez une entreprise et que 24 

vous arrêtez de travailler (Expurgé) avant l'arrivée des Séléka en 2012 ; c'est ce qu'on 25 

comprend de votre déclaration antérieure, Monsieur le témoin ?  26 

R. [09:40:39] Non, j'avais créé cette entreprise et je travaillais dans cette entreprise et 27 

j'étais (Expurgé). À partir de 2012, j'avais eu quelques problèmes, quelques soucis 28 

ICC-01/14-01/21-T-077-Red2-FRA CT WT 29-05-2024 4/59 T
En application de la décision de la Chambre de première instance VI, ICC-01/14-01/21-683 en date du 31 janvier 2024, la version publique expurgée de la
transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — CAR-OTP-P-0884 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/21 

29/05/2024  Page 5 

avec (Expurgé). Par la suite, je ne travaillais plus.  1 

Mais en 2013, lorsque les Séléka étaient arrivés, ils m'ont relevé de mes fonctions par 2 

(Expurgé). Je ne travaillais plus. Et bien après, plus tard, c'est-à-dire en 2015-2016, j'ai 3 

été (Expurgé). 4 

Q. [09:41:26] D'accord. Je vais... On va y revenir plus tard, Monsieur le témoin. On 5 

prend les choses dans l'ordre au niveau temporel.  6 

Cette entreprise que vous aviez en 2012, est-ce que vous pouvez nous en dire un peu 7 

plus ? 8 

R. [09:41:42] (Expurgé)  9 

(Expurgé)  10 

(Expurgé). Donc, je travaille sur les (Expurgé)  11 

(Expurgé)  12 

(Expurgé) ce qui a fait qu'à un moment, je travaillais là, dans ces entreprises, j'avais 13 

employé 50 musulmans et 50 chrétiens, et ils travaillaient ensemble pour qu'ils 14 

puissent se réconcilier, et je les payais journalièrement 2500 francs. J'ai utilisé cette 15 

entreprise pour œuvrer pour la paix. C'est... Ce sont les entreprises avec lesquelles je 16 

travaillais. 17 

Q. [09:42:57] D'accord. Donc là, on est bien en 2012. Et si je comprends bien, vous 18 

avez... vous avez pu travailler à la fois comme (Expurgé) et avoir votre entreprise en 19 

parallèle ; c'est bien ça ? 20 

R. [09:43:14] Oui, tout à fait. C'est correct. 21 

Q. [09:43:15] D'accord. Et vous nous avez dit hier, pour avancer un peu, que les... les 22 

Séléka sont arrivés à Bangui le 15 mars 2013 ; c'est bien ça ? 23 

R. [09:43:32] Oui, ils étaient arrivés à Bangui le 15 mars 2013.  24 

Q. [09:43:45] Et vous avez été démis de vos fonctions par (Expurgé), vous nous avez 25 

dit. Vous avez été démis de vos fonctions en quel mois, Monsieur le témoin ? 26 

R. [09:44:01] Je... Je ne maîtrise plus le mois, mais je pense que c'est au début de 27 

l'année 2013 qu'ils m'avaient relevé de mes fonctions. Et j'étais un simple  28 
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(Expurgé) 1 

Q. [09:44:23] D'accord.  2 

Alors, dans votre déclaration antérieure, vous dites que vous avez été relevé de vos 3 

fonctions. On vous pose la question, vous dites : « Deux, trois mois après l'arrivée 4 

des Séléka. »  5 

Me JACOBS : [09:44:37] Donc, je donne la référence pour le dossier. C'est l'onglet 6 

2 sur notre liste de notification, CAR-OTP-2072-1356, page 1376, lignes 685 à 691.  7 

Q. [09:44:59] Et la question qu'on vous pose à ce moment-là :  8 

« Alors, combien de temps après ils vous ont enlevé de votre poste par décret ?  9 

Est-ce que vous vous rappelez ? » Et vous répondez : « Je crois trois mois... deux 10 

mois, trois mois comme ça. » 11 

Me JACOBS : [09:45:16] J'attends le... la fin de l'interprétation. 12 

Q. [09:45:28] Donc, est-ce que ça vous aide à vous souvenir, Monsieur le témoin ?  13 

R. [09:45:35] Oui, c'est cela. Trois mois plus tard, (Expurgé)  14 

relever de mes fonctions (Expurgé)  15 

Mais il faudrait faire une différence.  16 

C'est vrai, j'ai été relevé (Expurgé), mais j'ai gardé toujours mon (Expurgé) 17 

J'étais tout simplement relevé de (Expurgé), mon poste de responsabilité. 18 

Je n'ai pas été relevé de... du (Expurgé). 19 

Je travaille toujours au (Expurgé)  20 

(Expurgé)  21 

Q. [09:46:38] D'accord. Et donc, si je comprends bien, vous restez au (Expurgé), 22 

jusqu'à quand, Monsieur le témoin ?  23 

Vous continuez à... à tenir votre poste de (Expurgé) pendant toute la période de 24 

2013 ? 25 

R. [09:47:00] À l'époque, je... j'étais toujours (Expurgé). Ma fonction, mon poste de 26 

responsabilité est différent de mon statut de (Expurgé). 27 

Aujourd'hui, je suis toujours (Expurgé). C'est vrai, j'ai été relevé de mon poste, mais 28 
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présentement, je suis (Expurgé). Ça, c'est juste un poste de responsabilité. Mais je 1 

demeure toujours (Expurgé). 2 

(Expurgé)  3 

Q. [09:47:40] C'est très clair, Monsieur le témoin.  4 

Moi, j'essaie juste de situer à l'année 2013. Donc, les premiers mois de l'année 2013, 5 

vous êtes, si j'ai bien compris, démis de vos fonctions de (Expurgé), donc trois mois 6 

après l'arrivée des Séléka. Donc, ça nous emmène à mars, avril, mai, juin. Et après 7 

juin, vous continuez à travailler au (Expurgé), même quand vous êtes démis de vos 8 

fonctions ou pas ? 9 

R. [09:48:11] Bien sûr, j'étais toujours (Expurgé). Mais durant les événements, je ne 10 

pouvais pas aller régulièrement au travail, mais je gardais toujours mon statut de 11 

(Expurgé). 12 

Q. [09:48:34] Et vous touchiez toujours votre salaire pendant cette période, votre 13 

salaire de (Expurgé), n'est-ce pas ? 14 

R. [09:48:46] Bien sûr, (Expurgé)  15 

n'empêche pas le (Expurgé) de percevoir son salaire, sauf s'il est définitivement 16 

licencié de la (Expurgé). Par contre, je ne pouvais plus recevoir mon salaire de 17 

(Expurgé). Toutefois, je gardais toujours mon salaire de (Expurgé) et je le recevais 18 

régulièrement sur mon compte. 19 

Q. [09:49:33] C'est très clair, Monsieur le témoin. Et donc, est-ce que vous restez à 20 

Bangui pendant toute cette période de 2013 ? 21 

R. [09:49:50] Non. En 2013, durant les événements, j'ai effectué un petit déplacement 22 

au (Expurgé), pour trois semaines. Par la suite, je suis revenu à Bangui pour m'y 23 

installer définitivement. Je n'ai plus effectué un déplacement ailleurs, je suis resté 24 

dans la ville. 25 

Q. [09:50:18] D'accord. Et si je vous dis que vous êtes revenu à Bangui entre juillet... 26 

vers juillet 2013, est-ce que c'est correct ? 27 

R. [09:50:29] Je pense que c'est autour de cette date, si je m'en souviens bien. 28 
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Certainement, c'est la période, mais je ne m'en souviens pas avec précision. 1 

Q. [09:50:56] D'accord. Et pendant cette période-là, quand vous revenez en juillet, ou 2 

vers cette période-là, vous êtes dans quel quartier de Bangui, Monsieur le témoin ? 3 

R. [09:51:10] À mon retour à Bangui, je résidais toujours au sein de la famille, au sein 4 

de la maison familiale qui se trouve au quartier (Expurgé). 5 

Q. [09:51:41] Très bien. Et vous nous avez dit-il y a quelques minutes que vous ne 6 

pouvez pas aller régulièrement au (Expurgé) pendant les événements. 7 

Me JACOBS : [09:52:00] Je cherche la... la référence. Je... Je cherche la référence que je 8 

vais vous redonner dans une seconde. 9 

Q. [09:52:14] Mais vous vous rendiez quand même au (Expurgé) après juillet 2013, de 10 

temps en temps ? 11 

R. [09:52:25] Durant... Le mois de juillet était un jour... un mois très difficile, parce 12 

que les Séléka sévissaient dans la ville. Ce n'était pas facile que je puisse... que je 13 

puisse me rendre au travail. En tout cas, durant toute cette période, je n'ai pas pu 14 

mettre pied au travail. 15 

Q. [09:52:54] D'accord. Et vous nous avez rappelé hier que le 7 décembre 2013, vous 16 

êtes désigné pour être (Expurgé) ; c'est bien ça, vous confirmez ? 17 

R. [09:53:14] Oui, c'était le 7 décembre. 18 

Q. [09:53:24] Et avant cette date, j'ai bien compris de votre déclaration antérieure que 19 

vous ne participiez pas à l'attaque du 5 décembre ; j'ai bien compris, Monsieur le 20 

témoin ? 21 

R. [09:53:35] Mais je n'ai pas du tout participé à l'attaque du 5 décembre. À ce 22 

moment-là, les Anti-balaka avançaient vers la ville. Ils se sont... Certains se sont 23 

installés à Boy-Rabe, d'autres à (Expurgé), et comme je résidais au (Expurgé), j'ai pu 24 

constater les choses. Ils ont... ils ont envahi tout... tout le quartier. Et il y avait 25 

certains parmi eux que je connaissais.  26 

Alors, je leur ai posé la question de savoir le mobile de leur action et je leur ai 27 

prodigué des conseils, leur demandant d'arrêter les exactions sur la population. Ils 28 
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m'ont par la suite dit qu'ils voulaient rencontrer le chef de l'État.  1 

Malheureusement, ils n'avaient pas... il n'y avait pas de (Expurgé). Alors, ils m'ont 2 

demandé si je pouvais assumer (Expurgé)  3 

(Expurgé). Ce qui les préoccupe... Ce qui les préoccupait, c'était les actions des 4 

Soudanais, des mercenaires tchadiens et soudanais.  5 

Par contre, les Séléka centrafricains étaient leurs frères. Mais leur préoccupation 6 

majeure était la rencontre avec le chef de l'État. Ils m'ont proposé (Expurgé)  7 

(Expurgé) 8 

mais je n'aimais pas leur désordre, c'est-à-dire leurs exactions. 9 

Q. [09:55:18] Merci, Monsieur le témoin.  10 

À chaque fois, j'attends pour le... pour être sûr que votre réponse soit bien 11 

interprétée pour les juges. C'est pour ça que je fais une petite pause. 12 

Donc, en... Donc le 7 décembre 2013, vous êtes désigné (Expurgé), et ensuite, vous 13 

êtes désigné (Expurgé). 14 

Vous confirmez, Monsieur le témoin ? 15 

R. [09:55:50] Alors, (Expurgé), oui, (Expurgé)  16 

(Expurgé). 17 

Il était question qu'on organise la cessation des hostilités entre les Anti-balaka et les 18 

Séléka. Et cela devait se dérouler à Brazzaville. (Expurgé)  19 

(Expurgé)  20 

Q. [09:56:25] D'accord. Ben, justement, j'aimerais revenir sur la fin de votre fonction 21 

(Expurgé)  22 

Est-ce que vous pouvez nous dire un peu plus sur la raison pour laquelle vous avez 23 

cessé de... d'avoir cette fonction, Monsieur le témoin ? 24 

R. [09:56:42] Madame la Présidente, ce que je peux vous dire, c'est que le mouvement 25 

Anti-balaka n'est pas un métier. On ne peut pas se servir de ça comme un métier. 26 

Mon rôle consistait à aider ces enfants, à (Expurgé).  27 

À partir du moment où nous avons pu signer la cessation des hostilités, je n'ai... je ne 28 
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voyais plus la nécessité de continuer à exercer cette fonction. J'ai donc décidé de me 1 

retirer pour pouvoir reprendre mon travail. Et ce poste de (Expurgé) m'a permis de... 2 

d'aider à la réconciliation entre les musulmans et les chrétiens, c'est-à-dire les 3 

pousser à revivre ensemble.  4 

À ce moment-là, j'avais estimé que mon objectif avait déjà été atteint. Je ne pouvais 5 

pas continuer au sein du mouvement, c'était comme ça que j'ai décidé de me retirer 6 

pour reprendre mon travail professionnel. 7 

Q. [09:58:06] Merci, Monsieur le témoin. 8 

Me JACOBS : [09:58:09] Alors, Madame la greffière, serait-il possible de... d'afficher 9 

l'onglet 85 sur notre liste de notifications ?  10 

C'est la pièce CAR-OTP-2101-4166.  11 

Et elle peut être montrée au témoin. 12 

(La greffière d'audience s'exécute) 13 

Si on pouvait aller à la deuxième page de ce document, il me semble... Non, 14 

troisième, pardon. Du coup. 4168. 15 

Q. [09:58:46] Alors, là, vous voyez le... le document, Monsieur le témoin, devant 16 

vous ? 17 

R. [09:58:58] Oui, je le vois. 18 

Me JACOBS : [09:58:59] Alors, si on pouvait défiler un tout petit peu. 19 

(La greffière d'audience s'exécute) 20 

Remontez au début, pardon, au début du texte, s'il vous plaît.  21 

Excusez-moi, j'ai pas été assez clair. 22 

(La greffière d'audience s'exécute) 23 

Q. [09:59:17] On voit que c'est un communiqué de presse. 24 

Me JACOBS : [09:59:20] On peut descendre un tout petit peu et afficher le premier 25 

paragraphe. 26 

(La greffière d'audience s'exécute)  27 

Q. [09:59:23] Alors, je vais en faire lecture pour le dossier : « Suite au dernier 28 
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développement de la situation socio-politique centrafricaine, inhérent à la 1 

nomination du nouveau Premier ministre, qui découle de la signature de l'accord de 2 

cessation des hostilités de Brazzaville en date du 23 juillet 2014, le médiateur 3 

international de la crise centrafricaine a dû affréter un avion pour transporter une 4 

fois de plus les acteurs de cette crise à Brazzaville, afin de trouver une issue au 5 

blocage résultant de ladite nomination. »  6 

Me JACOBS : [10:00:19] On peut aller au paragraphe suivant, Madame la greffière. 7 

(La greffière d'audience s'exécute)  8 

Q. [10:00:22] « Le Président du Conseil national de la transition, M. Alexandre 9 

Nguendet a coopté en catimini (Expurgé)  10 

(Expurgé)  11 

(Expurgé), pour effectuer ce déplacement en sa compagnie. »  12 

Je continue le dernier paragraphe : « La coordination nationale du mouvement des 13 

patriotes anti-balaka dénonce avec véhémence cette manœuvre crapuleuse 14 

susceptible d'engendrer d'autres troubles. Par conséquent, elle demande au 15 

médiateur international S.E.M. Denis Sassou-Nguesso, de ne pas se signifier de cette 16 

délégation au nom du mouvement des Anti-balaka et prend à témoin l'opinion 17 

nationale et internationale sur les comportements mesquins du Président du Conseil 18 

national de transition. » 19 

Et si on descend un peu, on devine la date du 18 août et on voit que c'est signé par 20 

M. Ngaïssona.  21 

Me JACOBS : [10:02:00] Alors, si on pouvait aller à la page suivante, Madame la 22 

greffière ? 23 

(La greffière d'audience s'exécute) 24 

Q. [10:02:14] Vous voyez le document, Monsieur le témoin ? 25 

R. [10:02:16] Oui.  26 

Q. [10:02:21] D'accord. Donc là, pareil, je... je vais en faire lecture pour le dossier, c'est 27 

un peu plus court. 28 
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(Expurgé)  1 

(Expurgé)  2 

(Expurgé)  3 

(Expurgé)  4 

(Expurgé)  5 

(Expurgé)  6 

(Expurgé)  7 

(Expurgé)  8 

(Expurgé)  9 

(Expurgé)  10 

(Expurgé)  11 

(Expurgé)  12 

Alors, Monsieur le témoin, donc, on a une décision ici qui porte sur votre... 13 

(Expurgé). 14 

Je voulais savoir si vous aviez des précisions à apporter sur ce qui est dit ici. 15 

R. [10:04:15] D'accord.  16 

Madame la Présidente, le document ici devant moi, effectivement, c'est après la 17 

nomination du Premier ministre Kamoun. Le Premier ministre Kamoun a été 18 

nommé par Catherine Samba-Panza. Comme ils sont assez proches, ainsi, le 19 

Président de la CEAC... médiateur international, Denis Sassou-Nguesso avait dit, 20 

pour que la paix revienne en Centrafrique entre les chrétiens et les musulmans, il 21 

fallait choisir un musulman neutre comme Premier ministre. Ainsi, il y aura une 22 

certaine symbiose ; la Présidente est chrétienne et le Premier ministre est musulman. 23 

Cela permettra la cohésion.  24 

Il y avait eu plusieurs contestations par rapport à... à la nomination du Premier 25 

ministre Kamoun. En tant que Président... en exercice de la CEAC et gestionnaire de 26 

la crise en République centrafricaine, Denis Sassou-Nguesso avait convoqué la 27 

réunion avec tous les leaders au Congo-Brazzaville. Les leaders... Parmi les leaders, il 28 
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(Expurgé) Ngaïssona, (Expurgé).  1 

(Expurgé) à Ngaïssona, (Expurgé), Mekassoua, à plusieurs hommes politiques, au 2 

président de l'Assemblée nationale Nguendet, (Expurgé) à Ziguélé, aux grands 3 

hommes politiques, les forces vives de la nation, de se rendre à Brazzaville pour 4 

décider, pour choisir un musulman neutre à toutes ses affaires, pour le nommer ainsi 5 

Premier ministre.  6 

Le Président Denis Sassou-Nguesso avait affrété un avion... en République 7 

centrafricaine qui a fait deux jours sur le tarmac. (Expurgé) Ngaïssona, (Expurgé) 8 

(Expurgé) a affrété un avion pour (Expurgé) rendre à Brazzaville pour parler des 9 

problèmes du pays, pour qu'il y ait un certain équilibre entre les musulmans et les... 10 

et les chrétiens, pour qu'il y ait une cohésion sociale. » (Expurgé)  11 

(Expurgé).  12 

Le... L'avion devait décoller parce qu'il fallait que (Expurgé).  13 

Ainsi, (Expurgé) au Congo-Brazzaville. Denis Sassou-Nguesso, Président du Congo-14 

Brazzaville, (Expurgé) 15 

(Expurgé) choisi Mekassoua pour qu'il devienne Premier ministre.  16 

Les raisons qui l'a poussé à ne pas y aller, c'était parce que (Expurgé), que... qu'il ne 17 

voulait pas créer des troubles. Et comme (Expurgé) qu'il fallait qu'il revienne une 18 

cohésion sociale dans le pays, lorsqu'il avait raté l'avion, c'est là qu'il a fait établir ce 19 

document-là. S'il était là, s'il était à l'aéroport (Expurgé). 20 

Il ne s'agissait pas d'une trahison. (Expurgé) utiliser ce mouvement pour faire une 21 

pression. C'est pour cela (Expurgé), 22 

mais c'est pour cela qu'il a pris cette décision pour (Expurgé).  23 

(Expurgé)  24 

Par ailleurs, (Expurgé)  25 

les conflits continuaient à évoluer ainsi. C'est pour cela qu'il a fait sortir ce 26 

document-là. Mais c'est pas un document sur lequel on peut vraiment s'appuyer. 27 

C'est tout ce que j'ai à dire sur ce document-là.  28 
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Q. [10:08:45] Merci, Monsieur le témoin. Je voulais vous donner l'opportunité, 1 

justement, de commenter et de nous expliquer la situation. Vous parliez de... de... de 2 

ne pas s’entendre ; ces... cette mésentente (Expurgé), Ngaïssona et d'autres, est-ce 3 

qu'elle existait aussi entre d'autres dirigeants de... des Anti-balaka ? 4 

R. [10:09:19] Bon, ça, je ne m'en souviens pas très bien, mais par exemple, Yagoussou, 5 

(Expurgé). Sylvestre Yagoussou, il y avait des mésententes (Expurgé). 6 

Il voulait créer des désordres et (Expurgé)  7 

(Expurgé). Mais les autres, je ne m'en souviens plus. 8 

Q. [10:09:43] D'accord.  9 

Alors, juste pour avancer un peu rapidement sur le reste de votre parcours : est-ce 10 

que c'est correct que vous (Expurgé)  11 

(Expurgé). Vous confirmez, Monsieur le témoin ? 12 

R. [10:10:13] Oui, (Expurgé)  13 

(Expurgé)  14 

Q. [10:10:22] (Expurgé) ; 15 

qu'est-ce que vous faites après 2016 ? 16 

R. [10:10:43] Lorsque (Expurgé), Madame la  17 

Présidente, après la transition, il y a eu les élections en République centrafricaine, 18 

nous avions choisi un nouveau Président. Vous connaissez ce Président-là, c'est 19 

M. Touadéra. Moi, j'ai bénéficié d'une (Expurgé)  20 

(Expurgé)  21 

(Expurgé)  22 

(Expurgé) 23 

C’est ce que j’avais fait à cette période-là. 24 

Q. [10:11:43] D'accord. Et juste pour finir sur... sur votre parcours, pour que ce soit 25 

complet, vous nous avez dit hier, donc, c'est le transcrit T-076, page 42, lignes 1 à 3, 26 

qu’aujourd’hui, vous (Expurgé)  27 

Et donc, j'aimerais savoir en quoi consiste (Expurgé), Monsieur le témoin. 28 
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R. [10:12:15] (Expurgé), j'ai été nommé à ce poste-là (Expurgé)  1 

(Expurgé)  2 

(Expurgé) agir. 3 

(Expurgé)  4 

pour que les choses puissent aller mieux ou... C'est ce que je fais, (Expurgé)  5 

D'autre part, lorsque le Président a des projets à réaliser et qu'il pense que, (Expurgé) 6 

les compétences pour le faire, (Expurgé), et après, (Expurgé). 7 

Par exemple, (Expurgé)  8 

(Expurgé)  9 

(Expurgé)  10 

(Expurgé)  11 

(Expurgé)  12 

(Expurgé)  13 

Q. [10:13:44] Merci, Monsieur le témoin. 14 

Alors, dernière question pour... à huis clos.  15 

Quel est le nom de votre père, Monsieur le témoin ? 16 

R. [10:14:04] Le nom de… du père de qui, s'il vous plaît ? 17 

Q. [10:14:08] Le vôtre, Monsieur le témoin.  18 

R. [10:14:11] Mon père s'appelle (Expurgé)  19 

Q. [10:14:30] (Expurgé)  20 

R. [10:14:36] (Expurgé)  21 

(Expurgé)  22 

Il faut faire une différence (Expurgé)  23 

(Expurgé)  24 

(Expurgé)  25 

Q. [10:15:09] D'accord.  26 

Juste pour le transcrit, ça n'a pas été retranscrit : (Expurgé)  27 

(Expurgé), c'est ça ? 28 
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R. [10:15:22] (Expurgé).  1 

Il était (Expurgé) pendant le règne de Bozizé. 2 

Il travaillait à la Présidence. 3 

Q. [10:15:43] D'accord. Et donc, si je comprends bien, c'est le... (Expurgé), 4 

(Expurgé) ; c'est ça ? 5 

R. [10:15:55] (Expurgé)  6 

Q. [10:16:07] Et après mars 2013, (Expurgé)  7 

(Expurgé)  8 

R. [10:16:26] (Expurgé)  9 

(Expurgé)  10 

(Expurgé)  11 

Vous savez, (Expurgé), il arrive parfois que des personnes appartenant... vivant dans 12 

un même village puissent porter le même nom et le même prénom. 13 

Q. [10:17:00] Merci d'avoir clarifié ce point, Monsieur le témoin. 14 

Me JACOBS : [10:17:05] Madame la Présidente, je pense qu'on peut repasser à... en 15 

audience publique pour la suite de mes questions. 16 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:17:11] Tout à fait.  17 

Madame la greffière d'audience, est-ce qu'on peut passer en audience publique, s'il 18 

vous plaît ? 19 

(Passage en audience publique à 10 h 17) 20 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:17:35] Nous sommes à nouveau en 21 

audience publique, Madame la Présidente. 22 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:17:42] Maître Jacobs,  23 

allez-y. 24 

Me JACOBS : [10:17:45] Merci.  25 

Avant de continuer, je me rends compte que j'ai oublié de demander la soumission 26 

formelle de l'onglet 85, un document que nous avons discuté avec le témoin il y a 27 

quelques minutes. 28 
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Je vous redonne la référence : c’est l’onglet 85 de notre liste de notifications, CAR-1 

OTP-2101-4166.  2 

Et donc, j'en demande la soumission formelle.  3 

Q. [10:18:21] Alors, Monsieur le témoin, j'aimerais revenir un instant sur le... l'origine 4 

des groupes qu'on appelle Anti-balaka. Et vous expliquez dans votre déclaration 5 

antérieure... 6 

Me JACOBS : [10:18:33] Donc, c'est l'onglet 3, CAR-OTP-2072-1397, pages 1418, aux 7 

lignes 737 à 742.  8 

Q. [10:18:25] Vous expliquez... 9 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:18:57] Maître Jacobs, est-10 

ce que vous pouvez ralentir, s’il vous plaît, pour les interprètes, en particulier 11 

lorsque vous énoncez des chiffres s'il vous plaît ?  12 

Me JACOBS : [10:19:10] Bien sûr, Madame la Présidente.  13 

Je vais essayer encore. 14 

M. CHOUDRY (interprétation) : [10:19:27] Pour aider mon collègue, je note que le... 15 

la référence ERN pour la pièce contient peut-être une erreur, un chiffre. 16 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:19:37] Nous allons revoir 17 

les chiffres, les références.  18 

Maître Jacobs, est-ce que vous pouvez nous redonner les références, s'il vous plaît, 19 

pour le procès-verbal et pour les interprètes ? 20 

Me JACOBS : [10:19:51] Absolument, Madame la Présidente, je vais essayer de 21 

ralentir encore plus.  22 

Alors, je redonne la référence pour le dossier : donc CAR-OTP-2072-1397, à la 23 

page 1418 et à la ligne 737.  24 

Et comme tout à l'heure, c'est pour vraiment lire une phrase, donc, je ne pense pas 25 

que ce soit nécessaire de l'afficher, mais... 26 

Q. [10:20:30] Alors, Monsieur le témoin, dans votre déclaration antérieure, à la ligne, 27 

donc, 737, de la référence que je viens de donner, vous dites : 28 
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« Avant août, tout le monde savait qu'il y avait un mouvement anti-balaka mais qui 1 

est connu avant contre les Zaraguina. C'est un mouvement qu'ils ont... qu’ ils ont 2 

utilisé pour attaquer les coupeurs de route à l'époque. C'est-à-dire c'est l'historique 3 

de ça. »  4 

Donc, je comprends de... de cet extrait que les... ceux qu'on appelle les Anti-balaka 5 

existaient avant 2013, contre les Zaraguina ; c'est ça, Monsieur le témoin ? 6 

R. [10:21:37] Avant 2013, {PFR : (Expurgé),  7 

(Expurgé)}, des brigands appelés Zaraguina organisaient des attaques contre des 8 

voyageurs pour leur faire du mal. Et comme les forces publiques ne pouvaient 9 

pas sécuriser ces voyageurs, les natifs de la région ont organisé ce système, qui ne 10 

s'appelait pas Anti-balaka à l'époque, pour pouvoir combattre ces coupeurs de route 11 

appelés Zaraguina. C'est dans ce sens que j'ai donné cette version des faits.  12 

Q. [10:22:25] C'est très clair, Monsieur le témoin.  13 

Alors, sur la base de ce que vous venez de nous dire, j'aimerais vous citer ce que 14 

nous a dit un autre témoin.  15 

Me JACOBS : [10:22:41] Donc, c'est l'onglet 72 sur notre liste de notification. On peut 16 

l'afficher pour la salle d'audience, mais pas pour le témoin, par prudence, même si ce 17 

n'est pas identifiant. Donc, c’est l'onglet 72, CAR-OTP-2094-0228, page 0237. C'est le 18 

paragraphe 52. Et donc, il faut pas le montrer au public non plus — pardon, j'aurais 19 

dû le préciser.  20 

Q. [10:23:00] Donc, ce témoin nous dit « Les Anti-balaka, c'est une longue histoire. 21 

Chaque fois qu'il y avait une rébellion en RCA, certains rebelles en quête de biens 22 

matériels et d'argent devenaient des coupeurs de route. Ils attaquaient les éleveurs 23 

peuls qui faisaient leur transhumance avec leurs animaux. La plupart de ces 24 

coupeurs de route étaient des éleveurs peuls qui attaquaient d'autres éleveurs ou 25 

d'autres citoyens pour les déposséder de leurs biens.  26 

Pour lutter contre ce fléau, il y a eu des groupes d'autodéfense composés de groupes 27 

de jeunes dans les villages. Ce sont ces groupes d'autodéfense qui sont à la base de la 28 
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création des Anti-balaka. » 1 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:24:26] Oui, M. Choudhry.  2 

M. CHOUDHRY (interprétation) : [10:24:33] J'hésite à me lever. Je vérifie si ce témoin est 3 

bien celui qui a déposé. Quoi qu'il en soit, il n'est pas approprié de soumettre une 4 

déposition d'un autre témoin, le montrer à ce témoin-ci. Mon objection est que ce témoin 5 

ne peut pas faire un commentaire au sujet de ce qu’a déclaré un autre témoin dans une 6 

déclaration signée. Mon collègue... Je... Je ne veux pas dire que mon collègue ne peut pas 7 

présenter une affirmation à ce témoin. Ça, ce serait tout à fait équitable.  8 

La Défense a des informations qu'un autre témoin a peut-être fournies, il est tout à 9 

fait approprié de lui montrer ces informations, mais dire « un autre témoin a dit ceci, 10 

lisez sa... la déclaration de cet autre témoin et faites un commentaire », ça n'est pas 11 

correct. C'est simplement... Le... Ce témoin ne peut pas faire un commentaire sur ce 12 

qu'a dit un autre témoin. C'est là le... l'objet de mon objection. 13 

* Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:25:44] Oui, mais il peut 14 

certainement être d'accord ou non avec ce que ce témoin a dit. Je veux dire, pour être 15 

juste, que je comprends ce que vous dites à propos de la déclaration d'un autre 16 

témoin à un témoin. Mais M. Jacobs a expliqué en détail au témoin que "c'est ce 17 

qu'une autre personne a dit, pas nécessairement ce que vous avez dit". contrairement 18 

peut-être à ce que le témoin dit maintenant, le témoin peut être d'accord avec ce que 19 

ce témoin a dit ou ne pas être d'accord avec ce qu'il a dit.  20 

* M. CHOUDHRY (interprétation) : [10:26:19] Je ne suis pas en désaccord avec cela. Il 21 

s'agit simplement de démontrer et de mettre en avant la déclaration du témoin de 22 

l'autre personne. Il peut certainement proposer des informations qu'il a obtenues 23 

d'un autre témoin, mais... 24 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:26:31] Mais c'est 25 

exactement ce que... ce qu'il fait. Il lui dit : « Ça n'est pas vous qui dites cela, 26 

quelqu'un d'autre a dit ceci à la Cour. » C'est là la situation, et c'est ce qui a été dit au 27 

sujet des Anti-balaka.  28 
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Donc, je ne sais pas si cette déposition, si cette déclaration se trouve sur l'écran du 1 

témoin, je ne sais pas.  2 

Q. [10:26:49] Est-ce que vous avez ce texte de... sur votre écran, Monsieur le témoin ? 3 

Et... Et même si c'est le cas, le... le nom de cette personne, de ce témoin n'est pas 4 

connu par ce témoin devant la Cour aujourd'hui, parce que c'est Me Jacobs qui l'a... 5 

qui l'a dit. Donc, effectivement, normalement, on ne dévoile pas l'identité d'un autre 6 

témoin. Donc, il peut, je pense, ce témoin, faire un commentaire au sujet des 7 

Anti-balaka et de tout ce qu’a évoqué le conseil. 8 

M. CHOUDHRY (interprétation) : [10:27:33] Merci, Madame la Présidente. 9 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:27:37] Merci, Monsieur. 10 

Maître Jacobs ?  11 

Monsieur le... l'huissier d'audience, non, non, je ne disais pas que le témoin devait 12 

avoir cette déclaration sur son écran. Est-ce qu'il l'a maintenant ?  13 

Bon, Maître Jacobs, allez-y, s'il vous plaît.  14 

Me JACOBS : [10:28:00] Merci, Madame la Présidente. 15 

Q. [10:28:04] Donc, Monsieur le témoin, je reviens à la lecture du paragraphe. Il 16 

restait une phrase. Je reprends un tout petit peu... un peu avant.  17 

Donc, ce témoin nous dit : « Pour lutter contre ce fléau, il y a eu des groupes 18 

d'autodéfense composés de groupes de jeunes dans les villages. Ce sont ces groupes 19 

d'autodéfense qui sont à la base de la création des Anti-balaka. Ils se sont organisés 20 

peu à peu pour devenir des Anti-balaka. »  21 

Alors, je ne sais pas si vous vous souvenez du début de ce que j'ai lu.  22 

R. [10:28:44] Oui, je m'en souviens. Les explications sont similaires, mais chacun a sa 23 

manière de... d'expliquer les choses selon ses sources. Ce qu'il a dit me semble 24 

similaire à ma version. 25 

Q. [10:29:09] Absolument. C'était pour voir si vous confirmiez le... notamment le fait 26 

que, comme ce témoin dit, les Anti-balaka, c'est une longue historie, et vous 27 

confirmez que ça fait longtemps, bien avant 2013, qu'il y a eu ce phénomène de 28 
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coupeurs de route avec les groupes d'autodéfense locaux.  1 

R. [10:29:30] Ce n'est pas relatif à... à l'année 2013. Le phénomène des Zaraguina se 2 

produisait à l'époque de Kolingba, dans les années 80, même sous le régime de 3 

Patassé et Bozizé. Ces coupeurs de route sévissaient toujours. Ils organisaient des 4 

guet-apens contre des commerçants et venaient aussi déposséder les Peuls de leurs 5 

troupeaux. Ils volaient les produits agricoles des paysans, et lorsque ces derniers 6 

voulaient riposter, ça se terminait par la mort. Du coup, ils ont organisé ce... ce 7 

mouvement pour se défendre. Je le répète, c'est un vieux mouvement. C'est 8 

l'explication que je peux vous donner. 9 

Q. [10:30:36] C'est très clair, Monsieur le témoin. Merci beaucoup.  10 

Alors, j'aimerais revenir sur un point que vous avez abordé hier en audience. 11 

Pardon, je vais juste vérifier que ça a été dit publiquement, mais il ne me semble pas 12 

que ce soit identifiant, donc je... je peux continuer.  13 

Donc, je fais référence au transcrit français realtime d'hier, T-076, page 52, lignes 18 à 14 

22. Donc, c'est le transcrit T-076 d'hier. Et vous disiez : « Certains FACA qui avaient 15 

pris la fuite, je pense, ils étaient au nombre de 17, ils se sont retranchés à Bossangoa, 16 

dans un village appelé Gobéré. Ils se sont formés militairement. Et, ensuite, ils ont 17 

organisé les attaques qui avaient lieu le 5 décembre. »Fin de citation.  18 

Alors, à ce propos, Monsieur le témoin, vous dites dans votre déclaration 19 

antérieure... Et je vais lire les chiffres lentement, l'onglet 16, CAR-OTP-2072-1849, 20 

page 1853, à partir de la ligne 122.  21 

Me JACOBS : [10:32:56] Et ça peut être montré au témoin, mais c'est... pas au public, 22 

si jamais on l'affiche. 23 

Q. [10:33:03] Et à propos de Gobéré, on vous pose la question :  24 

« Est-ce que vous savez ce qu'il faisait dans ce village ? » Et vous répondez : « Non, 25 

mais eux, c'est... ils se forment à la pratique des Anti-balaka. C'est ce que j'ai dit. »  26 

Question qu'on vous pose : « Cette formation à la pratique des Anti-balaka, ça veut 27 

dire quoi ? » Vous répondez : « Non, ça c'est... cet élément rituel, je ne peux pas vous 28 
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expliquer ça. Je ne connais pas. » 1 

Question : « Donc, ce n'était pas une formation militaire ou quelque chose comme 2 

ça ? » Votre réponse, Monsieur le témoin : « Non, c'est pas une formation militaire. » 3 

Alors, Monsieur le témoin, donc, dans votre déclaration antérieure, vous expliquez 4 

que c'est une formation... vous parlez d'un élément rituel, et que ce n'est pas une 5 

formation militaire à Gobéré. Est-ce que vous confirmez, Monsieur le témoin ? 6 

R. [10:34:20] Oui, c'est ce que j'avais dit antérieurement. Alors, c'est une version 7 

donnée par les 17 militaires qui s'étaient retranchés à Gobéré. Lorsqu'ils étaient 8 

arrivés à Bangui, ils ont décrit leur formation, cette formation rituelle. Ils nous ont 9 

fait part de cette... de ce qui s'est passé. On n'était pas avec eux dans la brousse. 10 

Donc, voilà un peu ce que je peux dire. 11 

Q. [10:34:56] Merci, Monsieur le témoin, c'est très clair.  12 

Alors, Monsieur le témoin, j'aimerais revenir avec vous sur quelques aspects des... 13 

des... des Anti-balaka. Est-ce que vous confirmez que les Anti-balaka étaient 14 

constitués de — ou ce qu'on appelle les Anti-balaka — de très nombreux 15 

sous-groupes ? 16 

R. [10:35:57] Oui. Madame la Présidente, comme j'avais expliqué hier, c'est un 17 

mouvement qui est constitué de... de différents groupes qui étaient... qui étaient 18 

incontrôlables. Certains venaient de Bossangoa, d'autres de Batangafo, de Bouca, de 19 

Berberati, de Pissa. Alors, c'était comme un melting-pot de différents groupes. C'est 20 

ce que j'avais essayé d'expliquer un peu, Madame la Présidente. 21 

Q. [10:36:29] Merci, le témoin. 22 

Me JACOBS : [10:36:34] Madame la greffière, j'aimerais qu'on affiche l'onglet 64 sur 23 

notre liste de notification, CAR-D-33-00020003, qui peut être montré au témoin et au 24 

public. 25 

(La greffière d'audience s'exécute) 26 

À la page 0005, s'il vous plaît. 27 

(La greffière d'audience s'exécute) 28 
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Parfait. 1 

Q. [10:37:55] Et donc, là, vous voyez le... devant vous, Monsieur le témoin ? 2 

R. [10:37:58] Oui, je le vois. Je peux voir le document. 3 

Q. [10:37:59] Le deuxième paragraphe qu'on voit devant nous « Des groupes très 4 

différents. Cette implication de François Bozizé et de son premier cercle ne suffit 5 

pourtant pas à résumer l'ensemble des motivations des groupes qu'on recoupe... » 6 

Pardon, « beaucoup de groupes ». Je reprends la phrase : « ... ne suffit pourtant pas à 7 

résumer l'ensemble des motivations des groupes qu'on regroupe derrière le terme de 8 

“Anti-balaka”. »  9 

Selon les experts des Nations Unies, les Anti-balaka ne sont pas un groupe armé doté 10 

d'une structure centralisée et d'un commandement qui exerce un contrôle efficace 11 

sur ces éléments. Il s'agit d'une myriade de milices diverses qui se définissent 12 

comme faisant partie du mouvement Anti-balaka ou qui y sont associées par 13 

défaut. »  14 

Donc, Monsieur le témoin, il y a écrit ici que les Anti-balaka ne sont pas un groupe 15 

armé doté d’une structure centralisée et d'un commandement qui exerce un contrôle 16 

efficace sur ses éléments. Est-ce que c'est votre expérience de la situation, Monsieur 17 

le témoin ? 18 

R. [10:39:24] Bon, tels sont les récits produits par RFI, suite à ses enquêtes. Alors, moi 19 

je n'ai pas de commentaires à faire par rapport à cette... à ce narratif. En ce que je 20 

sache, c'est un mélange des groupes de... de populations qui ont manifesté leur 21 

mécontentement, ils sont... ils étaient venus défendre leurs droits. Alors, je ne peux 22 

pas confirmer, infirmer ces renseignements qu'ils avancent. Ils ont leur source à eux. 23 

Alors, je répète : les Anti-balaka constituent... le groupe d’Anti-balaka est constitué 24 

de différents groupes qui étaient venus manifester leur mécontentement face à ce qui 25 

s'est passé. Alors, moi j'ai pas de commentaires à faire. Merci.  26 

Q. [10:40:26] Très bien, Monsieur le témoin. J'ai bien noté votre... votre propre 27 

expérience sur ce point. Alors, dans votre déclaration antérieure...  28 
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Me JACOBS : [10:41:09] Et je fais référence... Excusez-moi, je veux juste vérifier une 1 

référence. Alors, je cherche la... la référence complète, mais j'ai déjà le début.  2 

Donc, c'est l'onglet 4, CAR-OTP-2072-1440, et à partir de la page 1463, je pense. Et ça 3 

peut être montré au témoin mais pas au public. 4 

Mme LA GREFFIÈRE : [10:41:40] Juste une demande de clarification pour le dossier : 5 

est-ce qu'une forme... est-ce qu'une soumission formelle sera demandée pour la tab 6 

64 présentée précédemment au témoin ? Je vous remercie. 7 

Me JACOBS : [10:41:53] Absolument, Madame la greffière, merci du rappel. Donc, je 8 

demande... Ah ! Mais non, il me semble...  9 

Pardon, je pense que je n'ai pas demandé la soumission parce qu'il est déjà soumis, 10 

ce document. D'après mes informations, ce document est déjà formellement soumis 11 

au dossier, mais si ce n'est pas le cas, j'en demande la soumission formelle.  12 

Alors, pardon, Madame la Présidente, en voyant l'extrait que je vais lire ou auquel je 13 

vais faire référence, je pense qu'il faut passer à huis clos partiel brièvement, pour que 14 

je mentionne un élément de la déclaration antérieure. 15 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:42:39] Madame la greffière 16 

d'audience, est-ce que, s'il vous plaît, nous pourrions passer à huis clos partiel ? 17 

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 42) 18 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:42:54] Nous sommes à huis clos partiel, 19 

Madame la Présidente. 20 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:42:58] Merci beaucoup.  21 

Maître Jacobs, poursuivez, s'il vous plaît. 22 

Me JACOBS : [10:43:08] Merci, Madame la Présidente. 23 

Q. [10:43:10] Alors, Monsieur le témoin, je vais pas vous lire plusieurs pages de votre 24 

déclaration antérieure, mais c'est juste pour resituer le passage dont je... dont je vais 25 

parler. C'est au moment où vous discutez avec les enquêteurs du Bureau du 26 

Procureur de votre nomination comme (Expurgé).  27 

Me JACOBS : [10:43:23] Donc, c'est à la page 1461, le début de ce passage, à la 28 
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ligne 721. Donc, c'est juste pour situer le début de... du passage dont on parle.  1 

Q. [10:43:39] Et vous discutez avec les enquêteurs du Bureau du Procureur sur le fait 2 

que le coordinateur général, c'est Ngaïssona ; d'accord, Monsieur le témoin — juste 3 

pour vous resituer, hein ? Et du coup, vous expliquez, à la page 1463, après plusieurs 4 

échanges avec les enquêteurs, vous dites que : « Ngaïssona est nommé coordinateur 5 

général après le départ de Djotodia. »  6 

Me JACOBS : [10:44:18] Là, je fais référence à la page 1463, ligne 795.  7 

On peut descendre un peu sur cette page, Madame la greffière. 8 

(La greffière d'audience s'exécute) 9 

Un peu plus bas — 795. 10 

(La greffière d'audience s'exécute) 11 

Merci beaucoup. 12 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:44:47] Le micro, s'il vous plaît. 13 

Me JACOBS : [10:44:50] Ah ! (Suite de l'intervention inaudible)  14 

(La greffière d'audience s'exécute) 15 

D'accord. 16 

Q. [10:45:03] Donc, vous voyez, Monsieur le témoin, le bas de la page ? Et on voit 17 

votre réponse, ça, c'est après le départ de Djotodia, et vous précisez : « Mais avant, le 18 

mouvement n'est pas structuré. »  19 

Est-ce que vous confirmez, Monsieur le témoin, ce que vous avez dit aux 20 

enquêteurs ? 21 

R. [10:45:20] Oui, oui, je le confirme, oui. 22 

Q. [10:45:31] Très bien. Alors, on va repasser à huis clos... en audience publique, 23 

Monsieur le témoin, mais je vais vous demander de... poser des questions sur le... 24 

certaines personnes que vous mentionnez dans votre déclaration antérieure, et donc, 25 

je vous demanderai, de manière générale, de nous dire ce que vous savez sur ces 26 

personnes, sans nous dire le... votre lien avec ces personnes, évidemment, en 27 

audience publique ; d'accord, Monsieur le témoin ? 28 
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R. [10:46:04] D'accord, je vous ai bien compris. 1 

Me JACOBS : [10:46:07] Madame la Présidente, si on pouvait repasser en audience 2 

publique ? 3 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:46:12] Madame la 4 

greffière, est-ce que l'on peut repasser en audience publique, s'il vous plaît ?  5 

(Passage en audience publique à 10 h 46) 6 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:46:24] Nous sommes de retour en audience 7 

public, Madame la Présidente. 8 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:46:34] Merci beaucoup.  9 

Maître Jacobs, poursuivez vos questions, s'il vous plaît. 10 

Me JACOBS : [10:46:45] 11 

Q. [10:46:45] Alors, Monsieur le témoin, vous mentionnez dans votre déclaration 12 

antérieure, Thierry Lébéne, et je voulais savoir : est-ce que vous savez d'où il vient en 13 

RCA ? 14 

R. [10:47:04] Bon, Thierry Lébéné était venu de... entre Bouca ou Bogangolo. 15 

Q. [10:47:26] D'accord. Et est-ce que vous savez ce qu'il faisait sous la Présidence de 16 

François Bozizé ? 17 

R. [10:47:36] Non, non. Je connais pas son activité en ce temps. En ce que je sache, il 18 

était boucher au... sous le régime du général Bozizé, ben, je ne le connaissais pas. 19 

Q. [10:47:59] Très bien. Et est-ce que vous savez quel rôle il a exercé après le 20 

5 décembre 2013, Monsieur le témoin ? 21 

R. [10:48:17] Bon, je ne connais pas le rôle qu'il jouait. Il se trouvait dans le 22 

7e arrondissement, vers Ouango, alors, ce qu'il exerçait comme activité réellement, je 23 

ne savais pas. C'est dès lors que Ngaïssona a été nommé au poste de coordinateur 24 

{PFR : (Expurgé)} Mais le rôle... son rôle en tant que tel, j'ignore. 25 

Q. [10:48:51] Merci, Monsieur le témoin.  26 

Et qu'est-ce que vous pouvez nous dire de Andjilo ? 27 

R. [10:49:01] En ce qui concerne Andjilo, Andjilo aussi avait son mouvement. C'est 28 
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tout ce que je sais à propos de Andjilo. Peu de temps après, il était emprisonné. 1 

Alors, c'est tout ce que je peux dire concernant Andjilo. 2 

Q. [10:49:25] Quand vous nous dites que vous savez qu'il a été emprisonné ; est-ce 3 

que vous vous souvenez de quand ? 4 

R. [10:49:34] Non, non, je m'en souviens pas. Tout ce que je sais, c'est qu'il avait été 5 

arrêté par la MINUSCA, entre Bouca et Batangafo. La date, j'ignore. 6 

Q. [10:49:50] Merci. 7 

Me JACOBS : [10:49:52] Alors, Madame la greffière, si on pouvait afficher l'onglet 66 8 

sur notre liste de notifications, qui est CAR-D33-0014-0347. Ce document peut être 9 

montré au public et au témoin. 10 

(La greffière d'audience s'exécute)  11 

Parfait. 12 

Q. [10:50:30] Vous voyez le document, Monsieur le témoin ? 13 

R. [10:50:32] Oui, je le vois. 14 

Q. [10:50:40] Alors on voit, c'est un article de RFI, du 23 janvier 2018, qui s'intitule : 15 

« RCA, travaux forcés à perpétuité pour le général Andjilo » et qui... — si on voit la 16 

première ligne, c'est... et ça suffit... « Au terme de neuf jours de procès, le général 17 

Andjilo, un des leaders anti-balaka a été condamné par la justice centrafricaine aux 18 

travaux forcés à perpétuité... » et cetera.  19 

Est-ce que ça vous rafraîchit la mémoire ou ça vous aide à vous souvenir de la date à 20 

laquelle Andjilo a été emprisonné ? 21 

R. [10:51:29] Bon, ça me fait pas... ça ne me fait pas souvenir de la date. Vous savez, 22 

c'était divulgué sur les ondes, précisément, la radio... la station de radio Bangui, et 23 

tout le monde était au courant que Andjilo était emprisonné. 24 

Q. [10:51:47] Très bien, Monsieur le témoin. 25 

Me JACOBS : [10:51:50] Donc, j'ai fini avec ce document dont je demande la 26 

soumission formelle. 27 

Q. [10:52:07] Et donc, juste pour qu'on soit clairs, vous nous dites que vous ne savez 28 
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pas ce qu’a fait Andjilo entre le 5 décembre 2013 et le moment de son procès en 2018, 1 

juste pour être sûr que j'ai bien compris ? 2 

R. [10:52:26] Bon, lui et moi, nous nous sommes... nous n'avons pas un contact 3 

personnel, hein, nous ne marchons pas ensemble, nous n'exerçons pas ensemble des 4 

activités, je ne pouvais pas savoir ce qu'il faisait. Bon, peu de temps après 5 

5 décembre, il était rentré dans son village natal, et c'est de là, il avait été arrêté et 6 

transféré à Bangui... en prison à Bangui. Et son procès s'en est suivi, c'était un procès 7 

public. Et c'est ainsi que la population centrafricaine était au courant que Andjilo 8 

avait été emprisonné. Voilà ce que je peux dire. 9 

Q. [10:53:15] Merci, Monsieur le témoin.  10 

Qu'est-ce que vous pouvez nous dire d'un certain Tex — T-E-X ? 11 

R. [10:53:39] Tex fait partie des leaders des Anti-balaka. C'est tout ce que je sais de 12 

lui. Bon, en ce qui concerne d'autres activités qu'il exerçait, ben, je n'ai aucune idée. 13 

Q. [10:54:00] Est-ce que vous connaissez son nom complet par hasard ? 14 

R. [10:54:03] Non, non, non, je ne maîtrise pas son nom complet. Je sais qu'on 15 

l'appelait Tex. Mais je ne maîtrise pas bien. Même si je... même si je le savais, je peux 16 

l'oublier, ça fait déjà très longtemps. 17 

Q. [10:54:19] Absolument, Monsieur le témoin, c'était au cas où vous vous souveniez. 18 

Qu'est-ce que vous pouvez nous dire de Mazembélé... Mazimbélé ? 19 

R. [10:54:40] Mazimbélé, comme je l'ai dit, il fait partie des leaders des groupes 20 

anti-balaka. Seulement, lui, il était militaire, un FACA. À un moment donné, il a 21 

refusé de rejoindre ses... sa fonction, et s'est livré dans les vols à main armée et 22 

d'autres activités maléfiques. Et par la fin, il a trouvé la mort. C'est tout ce que je 23 

peux dire à propos de Mazimbélé. 24 

Q. [10:55:19] Quand vous dites qu’il a refusé de rejoindre sa fonction, vous voulez 25 

dire après 2013, en... après le 5 décembre 2013, c'est ça ? 26 

R. [10:55:29] Oui, oui, après 5 décembre 2013, il avait refusé de... de reprendre 27 

service. Les raisons qui l'ont motivé, lui, il le sait. Lors d’une... d'un affrontement 28 
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entre les loyalistes, c'est là où il a trouvé la mort. 1 

Q. [10:55:56] Très bien, Monsieur le témoin, merci.  2 

Qu'est-ce que vous pouvez nous dire du capitaine Ngrémangou ? 3 

R. [10:56:13] Le capitaine Ngrémangou, bon, c'est un FACA, c'est un militaire de 4 

carrière. À l'arrivée des Séléka, il a... il avait aussi pris la fuite, car lui et les Séléka se 5 

connaissaient avant. Il s'était... Il s’était réfugié enfin parmi les Anti-balaka. 6 

Q. [10:56:53] D'accord. Et avant mars 2013, vous dites qu'il était militaire. Il était basé 7 

où ? 8 

R. [10:57:00] Bon, je ne l'ai connu que lors de ces événements, les événements des 9 

Anti-balaka. Ce que je sais, c'est qu'il était intendant militaire au Camp de Roux — 10 

intendant militaire au Camp de Roux. 11 

Q. [10:57:43] D'accord. Et quand vous dites que lui et les Séléka se connaissaient 12 

avant, est-ce que vous pouvez nous expliquer ce que vous voulez dire par cette 13 

formule ? 14 

R. [10:57:57] Bon, vous savez, parmi les Séléka, il y avait aussi les militaires. Alors, il 15 

se pourrait qu'ils se connaissent avant, bien avant. Je ne connais pas bien sa vie... sa 16 

vie privée en tant que militaire, mais je sais que les vrais... loyalistes séléka militaires, 17 

avec lui, ils se connaissaient. Alors, lorsque les Séléka étaient venus, ses... ses paires 18 

militaires le cherchaient pour lui faire du mal. Et c'est ainsi qu'il s'est retranché dans 19 

le quartier et, par la suite, il s’est... il a rejoint les Anti-balaka pour se protéger. 20 

Q. [10:58:42] Quand vous dites que parmi les Séléka, il y avait certains militaires, 21 

parmi les groupes dit séléka, il y avait des anciens libérateurs qui étaient arrivés avec 22 

François Bozizé, c'est bien ça ? 23 

R. [10:59:00] Oui, c'est cela. Oui, c'est cela. 24 

Q. [10:59:15] Merci, Monsieur le témoin.  25 

Alors, toujours sur Ngrémangou : Ngrémangou était candidat pour remplacer 26 

Djotodia ; c'est bien ça ? 27 

R. [10:59:55] Entre les militaires qui faisaient partie de ces mouvements, il y avait eu 28 
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des... des discussions. Ils se disaient qu'au cas où Djotodia perdait le pouvoir, l'un 1 

d'eux devrait être désigné président. Certains... ont choisi Ngrémangou, d'autres ont 2 

porté leur choix vers Kamezolaï. 3 

Me JACOBS : [11:00:30] Madame la Présidente, je vois l'heure. 4 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:00:35] Effectivement. 5 

Monsieur le témoin, nous allons faire une petite pause et nous retrouver dans 6 

30 minutes, ici même, pour poursuivre votre déposition.  7 

La séance est levée. 8 

M. L'HUISSIER : [11:01:00] Veuillez vous lever. 9 

(L'audience est suspendue à 11 h 01)  10 

(L'audience est reprise en public à 11 h 35)  11 

M. L'HUISSIER : [11:35:35] Veuillez vous lever. 12 

Veuillez vous asseoir. 13 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:35:54] Rebonjour à tous.  14 

Nous comprenons que l'Accusation souhaite s'adresser à la Chambre.  15 

Monsieur Choudhry. 16 

M. CHOUDHRY (interprétation) : [11:36:16] Oui, Madame la Présidente, merci 17 

beaucoup.  18 

Madame la Présidente, l'Accusation souhaite revenir sur un point qui a trait à 19 

l'utilisation des déclarations dans cette affaire.  20 

Vous vous souviendrez, Mesdames, Monsieur le juge, que j'ai proposé une objection 21 

tout à l'heure lorsque mon éminent collègue a mis en avant une déclaration 22 

particulière. Et en fait, en l'occurrence, cette déclaration est la déclaration d'une 23 

personne, d'un individu qui n'est pas témoin dans cette affaire. Et donc, il est 24 

inapproprié de le décrire comme un témoin pour ce procès. Ce n'est pas une 25 

déclaration qui a été versée, qui a été soumise ou un élément de preuve et on se 26 

demande si, en fait, cet... individu est témoin dans une autre affaire de... de cette 27 

Cour. 28 
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La... Nous disons que c'est inapproprié parce que la Cour n'aura jamais la possibilité 1 

de poser des questions à ce témoin, ce qu'elle n'a pas fait d'ailleurs. Et donc, toute 2 

déclaration qui a été faite ne peut pas être corroborée, voilà la première question et le 3 

premier point pour lequel nous pensons que c'est inapproprié.  4 

Et ensuite, il y a un obstacle juridique également par rapport au fait que mon 5 

éminent collègue utilise l'information émanant de cette déclaration ou la déclaration 6 

elle-même. Elle a proposé à un témoin dont nous argumentons que c'est un tiers. Il y 7 

a une question de... de régime de divulgation inter-parties pour l'information à 8 

charge, à décharge et tous les éléments relatifs à la règle 77 qui pourraient aider la 9 

Défense. Cette information est divulguée confidentiellement ; elle n'est pas 10 

divulgable à un tiers. Elle fait qu'une personne soit assise sur le banc des témoins 11 

dans une procédure ne change pas son statut. C'est quand même un tiers par rapport 12 

à l'autre affaire.  13 

Donc, il n'y a pas de fondement juridique pour proposer une déclaration précise ou 14 

lire précisément le contenu d'une déclaration au témoin.  15 

Je soulève ce point maintenant, Mesdames, Monsieur le juge, parce que je ne 16 

souhaitais pas interférer dans le contre-interrogatoire de mon collègue, mais il y a 17 

plusieurs autres déclarations dans leur liste, cinq autres déclarations de témoin, dont 18 

je soupçonne mon collègue de vouloir utiliser de la même manière. Et donc, ceci... 19 

ceci dit, ce que nous disons, c'est que nous souhaitons proposer que cette 20 

information... utiliser l'information selon laquelle la déclaration a été versée, donc lui 21 

expliquer et puis lui poser une question, ce qu'on peut pas... et que le témoin puisse 22 

répondre ensuite. Ce qu'on peut pas faire, c'est proposer une déclaration sans 23 

fondement juridique d'une personne qui n'est pas du tout un témoin, l'appeler 24 

témoin pourtant, et de ce fait, donner une représentation erronée de la nature de 25 

l'information qui est soumise à ce témoin-ci. 26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:39:21] Merci beaucoup, 27 

Monsieur Choudhry.  28 
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Juste la position de la Chambre à propos de cette déclaration particulière.  1 

Comme vous dites, il y a eu des évolutions après la... la... la décision, la Chambre ne 2 

savait pas non plus que ces éléments-là n'étaient pas encore devant la Chambre ou 3 

que la personne n'était pas un témoin. Mais enfin, notre position est la même. Si cette 4 

personne est un témoin, bien entendu, le... l'avocat de la Défense peut, sans identifier 5 

la personne bien entendu, poser certaines questions issues de sa... de la déclaration 6 

de cette personne à un témoin qui comparaît devant la Cour ou qui dépose devant la 7 

Cour.  8 

Ceci étant, on va demander à Me Jacobs de répondre à votre objection. 9 

Maître Jacobs. 10 

Me JACOBS : [11:40:26] Merci, Madame la Présidente. 11 

Alors, plusieurs points soulevés par l'Accusation.  12 

Premièrement, j'ai... j'ai... Nous avons du mal à comprendre l'objection à ce stade 13 

parce que nous faisons depuis de nombreux mois avec beaucoup de témoins 14 

l'exercice de lire la déclaration antérieure d'une autre personne entendue par le 15 

Bureau du Procureur. J’ai pas toute la liste, mais nous l'avons fait de manière assez 16 

répétée et c'est quelque chose qui est prévu explicitement par la décision sur la 17 

conduite des débats, celle du... du 16 septembre 2022, qui prévoit clairement au 18 

paragraphe 19 que les parties et participants peuvent présenter à un autre témoin la 19 

déclaration antérieure ou le témoignage en audience. 20 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:41:15] Oui, alors, peut-être 21 

qu'avant d'avancer davantage, pour qu'on soit bien clairs sur le point : ce que dit 22 

M. le Procureur, c'est que cette déclaration que vous proposez à ce témoin ― donc le 23 

témoin qui comparaissait devant nous ce matin ―, cette déclaration que vous lui 24 

avez lue, ce... cette personne en particulier n'est pas un témoin devant cette Cour. Et 25 

en plus, la déclaration elle-même ne fait pas partie des éléments de preuve soumis 26 

devant cette Cour, donc, la question de la divulgation.  27 

Me JACOBS : [11:41:57] Merci, Madame la Présidente. 28 
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Alors, sur ce point précisément, effectivement, c'est un témoin non retenu par 1 

l'Accusation, mais c'est une personne entendue par l'Accusation ― une déclaration 2 

antérieure de ce témoin nous a bien été divulguée. Et nous, notre... notre 3 

responsabilité, c'est de présenter, d'utiliser tous les éléments au dossier qui nous 4 

semblent pertinents avec les témoins, que ce soit la déclaration antérieure d'un 5 

témoin retenu ou non retenu. Donc, nous pensons que c'est tout à fait approprié et 6 

c'est fair, pardon de... du mot. C’est fair sur la base de la décision sur la conduite des 7 

débats de justement pas paraphraser un extrait mais de le lire, comme la décision sur 8 

la conduite des débats le... le demande, de lire un extrait de manière détaillée, 9 

comme nous l'avons fait dans le passé et ce qui permet tout à fait à un témoin 10 

comme pour n’importe quel élément de preuve  ― c'est là ou je ne comprends pas 11 

très bien l'objection ― n'importe quel témoin peut commenter un document, que ce 12 

soit un article de presse, un décret ou un extrait d'une déclaration antérieure.  13 

Donc, il nous semble que nous procédons de manière appropriée, fair, pour le 14 

témoin, pour mettre au dossier de l'affaire les éléments qui nous semblent pertinents 15 

et sur lesquels le témoin peut commenter.  16 

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense) 17 

Et donc, c'est une... encore une fois, j'ai cité d’une déclaration antérieure qui nous a 18 

été communiquée. C'est un previous statement.  19 

Juste pour être sûr, pour l'interprétation : c'est un prior recorded testimony. Donc, c’est 20 

un document fait par le Bureau du Procureur avec son témoin, signé par son témoin, 21 

qui nous a été divulgué et qu’on cite... dont on cite un paragraphe.  22 

Et selon la pratique, depuis le début de l'affaire, c’est… nous ne demandons pas la 23 

soumission de toute la déclaration antérieure. La Chambre a déjà décidé que 24 

seulement l'extrait qui est lu en audience est au dossier de l'affaire. Donc, on suit le... 25 

on suit le... la décision.  26 

Et juste un dernier point sur le fait que, comme l’a présenté mon confrère, que 27 

personne pourra interroger ces témoins, l'Accusation fait soumettre au dossier de 28 
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l'affaire de nombreux témoins par la règle 68-2-b qui ne seront jamais interrogés ni 1 

par la Chambre ni par la Défense, donc, ça ne semble pas poser de problème à 2 

l'Accusation que soient soumis au dossier des témoins qui ne seront jamais 3 

interrogés par personne.  4 

Et juste pour être clair, c'est des témoins qui sont interrogés, qui ont été interrogés 5 

par des enquêteurs du Bureau du Procureur dans leur déclaration antérieure.  6 

Donc, que ce soit retenu ou pas par eux, ce n'est pas la question.  7 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:45:00] Oui. Alors, je suis 8 

certaine que la préoccupation de l'Accusation, c'est que....  9 

Vous savez, le témoin devant la Cour peut ne pas connaître le contexte dans lequel 10 

cette autre personne qui a fait le... le... la déclaration préenregistrée aura pu connaître 11 

pour faire ses commentaires, hein. 12 

Monsieur Choudhry, à propos de la divulgation, vous dites que le matériel 13 

divulgué... est divulgué de sorte à ce que les parties pourront y avoir accès, des 14 

éléments à charge ou à décharge ?  15 

En fait, vous dire... vous dites.... Alors, il n’y a pas... il n’y a pas d'étiquette sur un 16 

témoin, évidemment. Si vous n'appelez pas cette personne comme un de votre... un 17 

de vos témoins, vous ne pouvez pas prendre son information mais vous pouvez la 18 

divulguer. Est-ce que vous suggérez que si le conseil de la Défense ne fait pas 19 

référence à cette personne comme un témoin mais propose ce paragraphe en 20 

particulier à un témoin qui comparaît devant la Cour, est-ce que ce serait pas la 21 

même position ? 22 

M. CHOUDHRY (interprétation) : [11:46:18] Bah, Madame le juge, d'après moi, non.  23 

Mais permettez-moi d'abord de répondre à ce que dit mon éminent collègue et la 24 

distinction qu'il fait entre les témoins de cette affaire.  25 

Lorsque l'Accusation avance un… un témoin 68-3, le témoin vient et il est disponible, 26 

et il peut être interrogé par mon éminent collègue, et par vous-même également, et 27 

par la Chambre, ainsi que par nous-mêmes dans les questions supplémentaires. Ici, il 28 
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y a un régime particulier juridique de droit, dans laquelle... dans le cadre dans lequel 1 

les divulgations sont faites. Donc, lorsqu’il y a une enquête sur plusieurs individus 2 

pour savoir si ces éléments peuvent être pertinents ou pas par rapport à un suspect 3 

particulier...  4 

Pourtant, le régime de confidentialité est établi par le Statut et des règles. Et dans ce 5 

cas, il y a cet... ce régime règle 77 selon lequel l'information peut être divulguée mais 6 

qui n’octroie pas à la Défense le droit de lever cette confidentialité pour le 7 

transmettre à un tiers, évidemment. Rien ne peut empêcher mon collègue de 8 

montrer cette déclaration à quelqu'un qui n'est pas un témoin mais quelqu'un à 9 

l'extérieur de la salle, et ça c’est pas possible.  10 

Donc, lire la déclaration ou montrer la déclaration d'un individu qui est venu et qui a 11 

parlé avec l'Accusation en... en disant que cette information sera traitée de manière 12 

responsable par les parties et ne sera divulguée qu’à certaines conditions précises 13 

qui ont un point dans... dans cette (inaudible), ce qui est donc convenable, Madame la 14 

Présidente.  15 

Et je n'envisage pas de limiter la portée des questions de… de mon collègue, c’est pas 16 

ça. Mais l'idée, c'est qu'il peut utiliser l'information de cette déclaration pour poser la 17 

question au témoin ou à n'importe qui qui viendra devant cette Cour, et en… et en 18 

découler une réponse. Tout ça, c'est très bien. Mais la façon dont mon collègue essaie 19 

de le faire, c'est-à-dire en montrant une déclaration de témoin pour faire croire à une 20 

personne que la personne en question est un témoin de fait, c'est… c’est incorrect, je 21 

pense.  22 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:48:27] Et je pense qu'on dit 23 

la… tous la même chose, c’est-à-dire que le... le... la Chambre et ce que vous dites, 24 

c'est pareil. Ce que vous... vous dites que le conseil aurait proposé cette information 25 

particulière à ce témoin sans dire qu'il a obtenu cette information d'un témoin, n'est-26 

ce pas ?  27 

C'est-à-dire c'est le mot « témoin » qui pose problème, c'est ça… qui vous pose 28 
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problème ; c'est ça que vous ne souhaitez pas, qu'on utilise le mot « témoin. »  1 

Bien. Dans la conduite des procédures que nous avons établies, paragraphe 19, me 2 

semble-t-il, * nous avons dit que les parties et les participants peuvent demander à 3 

un témoin de présenter un autre témoignage enregistré antérieurement - ou un 4 

témoignage devant le tribunal, enregistré antérieurement, et ce qu'il est en train de 5 

lire est un témoignage enregistré antérieurement. Alors, vous n'avez pas qualifié 6 

cette personne de témoin, mais vous avez divulgué le document... vous leur avez 7 

divulgué le document pour qu'ils l'utilisent. 8 

M. CHOUDHRY (interprétation) : [11:49:28] (Intervention inaudible) 9 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [11:49:30] Micro, s’il vous plaît, Maître... 10 

Monsieur Choudhry. 11 

M. CHOUDHRY (interprétation) : [11:49:32] Bah, je pense qu'on est d'accord, 12 

effectivement, en ce sens que mon collègue peut proposer l'information sans appeler 13 

la personne « témoin ». Tout ça, ça me convient. Mais par rapport à lire la 14 

déclaration précise, la… la portion précise, là, il y a un problème, parce qu'il n'y a 15 

pas de base juridique pour le faire.  16 

L'autre élément problématique, c'est même le nœud du... du... du problème, c’est que... 17 

c’est… appeler cette personne un témoin ou témoignage préenregistré, on ne peut pas le 18 

mettre à l'épreuve, on ne peut pas questionner cette personne, interroger cette personne, 19 

comprendre finalement le contexte dans lequel cette personne aura donné cette 20 

information. Et voilà la faille. Et donc, la Défense, dans le cours de la procédure, peut 21 

utiliser cette information, peut proposer cette information au témoin mais il n'y a pas 22 

moyen de mettre à l'épreuve ce témoignage préenregistré. Voilà le point. 23 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:50:26] Est-ce que ce ne 24 

serait pas la même chose si un témoin ― comme un de vos témoins, par exemple, la 25 

déclaration d’un de vos témoins est utilisée pour questionner un témoin ici, là, 26 

devant la… devant la Cour, c’est pas la même chose ? C'est la même chose. On 27 

n'aurait pas su non plus le contexte dans lequel la déclaration initiale a été faite. 28 
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C’est... On aurait juste la déclaration. Il n y a que ça qui est au dossier et la Chambre 1 

peut se pencher là-dessus. 2 

M. CHOUDHRY (interprétation) : [11:50:54] Alors, il y a une différence, c’est que cette 3 

personne, dans ce contexte-là, peut être rappelée et... et peut répondre aux questions des 4 

parties, ce qui n'est pas le cas, en l’occurrence, dans le cas qui nous occupe précisément. 5 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:51:07] Merci beaucoup.  6 

Maître Naouri, je vous ai vue vous lever. 7 

Me NAOURI : [11:51:11] Oui, pardon, Madame la Présidente. Je vais juste ajouter 8 

deux... deux points et qui vont dans le sens de ce que vous... vous venez en effet de 9 

préciser vous-même sur le... l'idée du prior recorded testimony.  10 

Ce à quoi on voulait répondre, la première chose, c'est que notre confrère nous... 11 

nous a dit qu'il n'était pas possible, par exemple, en enquête, de confronter un 12 

témoin potentiel de la Défense avec un extrait d'un prior recorded testimony, 13 

― déclaration antérieure, j'utilise le mot exprès ― alors qu'on a des protocoles en 14 

place dans cette affaire qui nous le permettent. Est-ce que c'est normal ?  15 

Comme vous l'avez dit, quand on nous divulgue un élément de preuve, on a le droit 16 

de s'en servir. Le plus important, c'est de ne pas divulguer l'identité de cette 17 

personne  ― ce qui n'a pas été fait, de ne pas dénaturer ce qui a été dit, pour être 18 

juste, fair, vis-à-vis du témoin ; c'est pour ça qu'on lit l’élément. 19 

On a... On a accusé que cette façon de travailler était misleading ; elle est tout le 20 

contraire, elle est juste, et… avec le témoin, parce qu'on lit ce qu'une personne a dit 21 

en réponse  ― et ça j'insiste ― en réponse à un interview des enquêteurs du Bureau 22 

du Procureur lui-même. Donc, quand on parle de contexte, le contexte, c'est des 23 

enquêteurs du Bureau du Procureur qui posent des questions.  24 

Alors, sur la nomination du terme « témoin », d'accord, mettons-nous d'accord 25 

aujourd'hui pour dire : « une personne qui a été interviewée par les enquêteurs du 26 

Procureur a dit la chose suivante. » Et comme ça, on sera clair. Surtout qu’on ne peut 27 

pas revenir en arrière, en application de votre décision sur la conduite des débats 28 
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― le paragraphe 19 que vous mentionniez.  1 

Nous avons soumis à plein de témoins lors du début du procès, des extraits de 2 

déclarations antérieures, de prior recorded testimony, qu'ils aient été retenus ou pas 3 

par l'Accusation ; ça n'a pas posé de problème, et ça permet à la Défense de faire son 4 

cas et de confronter les témoins qui viennent ici aux éléments de preuve dont ils 5 

disposent, que ce soit des déclarations antérieures, des prior recorded testimony de 6 

gens interviewés par l'Accusation, d'autres documents comme des décrets, des 7 

articles de presse, et cetera. On confronte un témoin, un témoin responsable, qui 8 

peut en effet commenter l'extrait qui est lu. Donc, je pense qu’à part clarifier la 9 

nomination, nous avons fait le tour de la question, Madame le Président.  10 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:53:47] Bien.  11 

Oui, tout ceci a trait au protocole relatif à nos informations confidentielles, n'est-ce 12 

pas ?  13 

Monsieur Choudhry, vous voyez, le problème ici, c'est que le paragraphe 19 de la 14 

conduite des procédures, comme je l'ai dit, autorise le conseil à utiliser... alors, peut-15 

être que je vais retirer le terme « témoin », mais la déclaration antérieure d'autres 16 

personnes. Et le problème ici, c'est qu'on n’identifie pas le témoin. Mais ce que dit Me 17 

Naouri, est-ce que ça vous convient si on pose des questions à un témoin devant la 18 

Cour... Alors, dans ces cas-là, on peut dire : « voilà, on a des informations d'une 19 

autre personne qui s'est adressée au Bureau du Procureur » ou « peut-être 20 

disposons-nous d'informations », voilà, qu'il souhaite soumettre au... au... au 21 

témoin ; est-ce que ça vous va ? 22 

M. CHOUDHRY (interprétation) : [11:55:01] Alors, oui. Oui, par rapport à ça, oui. Ce 23 

que veut pas faire l’Accusation, c'est limiter la mise à l’épreuve des… des 24 

dépositions, c’est-à-dire limiter sa capacité à rechercher la vérité, finalement.  25 

Ce qui m'intéresse, c'est ce qui est autorisé légalement et ce qui est approprié. Et le 26 

fait que mon collègue soulève un point qui dit qu'une pratique antérieure est allée 27 

dans un sens ne signifie pas que, si la pratique peut être améliorée ou modifiée, il ne 28 
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faut pas le faire. Et en fait, la Chambre a modifié plusieurs pratiques par rapport à 1 

différentes étapes et a émis des décisions sur différents... différents sujets, par 2 

exemple, la clarification des... des... des témoignages, et cetera, ou des témoins. Il y a 3 

eu des avancées. Et donc, c'est juste que ne pas montrer une déclaration, ne pas 4 

identifier un témoin dans les termes appropriés, ce que nous pensons, c'est juste une 5 

question d'équité les uns vis-à-vis des autres. 6 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:55:59] Oui, alors, les 7 

déclarations qui sont lues aux... aux témoin, personne n'a rien dit, hein. Alors, peut-8 

être qu'on n'a pas réalisé ou qu'on ne s'est pas rendu compte ou qu'on n'a pas vérifié 9 

si c'étaient des témoins devant la Cour, mais enfin, on a avancé, alors, donc, si on est 10 

d'accord ici et sur la façon dont ces questions pourront être posées, parce qu'ils sont 11 

là, eux, pour défendre leur client et pour mettre à l'épreuve les éléments qui sont 12 

soumis. Donc, c'est une question de fond, faire référence à une personne comme 13 

témoin ou pas témoin devant... devant la Cour, parce que, Maître... Maître Naouri, 14 

au moment où on a pris la déclaration, ce témoin... c'étaient des témoins potentiels, 15 

ce n'étaient pas encore des témoins devant la Cour. Voilà.  16 

Donc, on va avancer selon ces lignes-là pour orienter un petit peu l'avocat dans la 17 

façon dont il pourra poser les questions au témoin.  18 

Bien, je pense qu'on va s'en tenir là. 19 

Et je vais demander, s'il vous plaît, à M. l'huissier de bien vouloir faire rentrer le 20 

témoin.  21 

(Le témoin est introduit dans le prétoire) 22 

Et ce faisant, M. Choudhry, peut-être pourriez-vous vous pencher sur le protocole 23 

relatif aux informations confidentielles aussi, au cas où vous souhaiteriez revenir sur 24 

cette pratique ou faire des commentaires sur cette... cette pratique. 25 

M. CHOUDHRY (interprétation) : [11:57:33] Oui. Merci, Madame la Présidente.  26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:58:01] Bonjour... 27 

Rebonjour, Monsieur le témoin. Bienvenue de nouveau dans cette salle d'audience. 28 
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Nous allons poursuivre notre... votre contre-interrogatoire, et je vais demander à Me 1 

Jacobs de continuer de vous poser des questions. 2 

Maître Jacobs, vous avez la parole. 3 

Me JACOBS : [11:58:19] Merci, Madame la Présidente. 4 

Q. [11:58:21] Rebonjour, Monsieur le témoin. 5 

R. [11:58:25] (Intervention non interprétée)  6 

Q. [11:58:35] D'accord. Nous parlions juste avant la pause de Ngrémangou, et j'avais 7 

une dernière... une ou deux questions encore sur cette personne. Après le 8 

5 décembre 2013, Ngrémangou a rejoint le gouvernement de Catherine Samba-9 

Panza, n'est-ce pas ?  10 

R. [11:58:57] Oui, c'est cela. Il a rejoint le gouvernement en tant que chef du cabinet 11 

du ministère de la Défense.  12 

Q. [11:59:09] Très bien. Est-ce que vous savez ce qu'il fait aujourd'hui ?  13 

R. [11:59:20] Elle est... Il est décédé.  14 

Q. [11:59:31] Pardon, Monsieur le témoin, j'avais un problème de son. 15 

D'accord. 16 

Et est-ce que vous savez combien de temps il a été dans le gouvernement de 17 

Catherine Samba-Panza ?  18 

R. [11:59:52] Il n'a pas duré. Après cela, il est devenu le chef de cabinet du chef d'état-19 

major. Il est décédé entre l'année 2023 et... l'année 2022 et l'année 2023.  20 

Q. [12:00:17] Merci, Monsieur le témoin. 21 

Qu'est-ce que vous pouvez nous dire de Sylvestre Yagoussou, Monsieur le témoin ?  22 

R. [12:00:32] Sylvestre Yagoussou, c'était un leader anti-balaka, mais il est déjà 23 

décédé.  24 

Q. [12:00:53] Très bien.  25 

Me JACOBS : [12:01:02] Alors, juste pour les transcrits, moi l'orthographe que j'ai 26 

pour Yagoussou, c'est : Y-A-G-O-U-S-S-O-U. 27 

Q. [12:01:22] Est-ce que c'est la bonne orthographe, Monsieur le témoin ? 28 
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R. [12:01:25] Oui, je crois bien.  1 

Q. [12:01:32] Merci, Monsieur le témoin. Et est-ce que vous savez ce qu'il faisait sous 2 

le... la Présidence de François Bozizé, Monsieur le témoin ?  3 

R. [12:01:46] Non, je ne sais pas. Mais sous la Présidence du François... de François 4 

Bozizé, il était menuisier.  5 

Q. [12:02:10] Il était menuisier où, Monsieur le témoin ? Dans quelle ville ?  6 

R. [12:02:21] Il habitait à Combattant. 7 

Q. [12:02:30] Merci, Monsieur le témoin.  8 

Je passe à la personne suivante. 9 

Est-ce que vous connaissez un certain Florent Kema ou Flavien Kema — j'ai deux 10 

prénoms possibles. Je vous... Je vous présente les deux.  11 

R. [12:02:51] Oui, je connais Flavien Kema.  12 

Q. [12:02:58] Donc, c'est Flavien ; c'est ça ? 13 

R. [12:03:01] Oui, c'est cela.  14 

Q. [12:03:12] Et est-ce que vous pouvez nous dire ce qu'il faisait avant... pendant la 15 

Présidence de Bozizé ?  16 

R. [12:03:25] Il était FACA. C'est un militaire.  17 

Q. [12:03:37] Et après le 5 décembre 2013, qu'est-ce qu'il a fait ?  18 

R. [12:03:46] Après 5 décembre 2013, il était un responsable anti-balaka. Ensuite, il est 19 

devenu député.  20 

Q. [12:04:10] Très bien. Je passe à la personne suivante. 21 

Guonifio ou Modibo, qu'est-ce que vous pouvez nous dire sur cette personne, 22 

Monsieur le témoin ? 23 

R. [12:04:37] C'est également un responsable anti-balaka.  24 

Q. [12:04:51] D'accord.  25 

Et qu'est-ce qu'il faisait sous Bozizé, Monsieur le témoin ?  26 

R. [12:05:02] Sous Bozizé, c'était un paysan. C'est un cultivateur, il le faisait à 27 

Bossangoa.  28 
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Q. [12:05:20] Très bien.  1 

Et... son vrai nom, c'est Guonifio ; c'est ça ?  2 

R. [12:05:32] Oui, c'est cela.  3 

Q. [12:05:36] Et Modibo, ça veut dire quoi, Monsieur le témoin ?  4 

R. [12:05:41] C'est un surnom.  5 

Q. [12:05:58] Et il veut dire quoi ce surnom, Monsieur le témoin — Modibo ?  6 

R. [12:06:06] Non, je ne connais pas l'explication. Mais c'est un nom qui fait référence 7 

à un féticheur. Donc, c'est pour cette raison-là qu'il était appelé « Modibo ».  8 

Q. [12:06:32] D'accord. Alors quand vous dites « ça fait référence à un féticheur », est-9 

ce que vous pouvez nous expliquer ce que vous voulez dire par là, Monsieur le 10 

témoin ?  11 

R. [12:06:47] Je ne sais pas exactement en quoi consistait son travail en tant que 12 

féticheur, mais il faisait des pratiques... il faisait des rituels, c'est pourquoi il se faisait 13 

appeler « Modibo ».  14 

Q. [12:07:07] Alors, dans votre déclaration antérieure...  15 

Me JACOBS : [12:07:17] Et donc, je redonne la référence pour le dossier. Donc, c'est 16 

l'onglet 3, CAR-OTP-2072-1397, à la page 1427 et à la ligne 1056.  17 

Q. [12:07:36] Quand vous parlez de cette personne, vous dites : « Son vrai nom, c'est 18 

Guonifio ; Modibo, c'est son surnom de chef. Le "Modibo" veut dire "chef des autres 19 

chefs. " » Donc, est-ce que vous pouvez nous expliquer, Monsieur le témoin, ce que 20 

veut dire ce... cette expression « chef des autres chefs » ? 21 

R. [12:08:08] Les pratiques mystiques, c'était lui qui enseignait cela aux autres chefs 22 

sorciers. C'est... Il faisait du maraboutage en quelque sorte.  23 

Q. [12:08:41] D'accord. Et quel a été le rôle de Modibo après le 5 décembre 2013 ?  24 

R. [12:08:58] Après le 5 décembre, il est retourné dans sa ville. Ensuite, il est revenu à 25 

Bangui et a été emprisonné. Il a passé six mois en prison, après cela, il a été libéré.  26 

Me JACOBS : [12:09:30] Madame la Présidente, pour une question de suivi, il faudrait 27 

que nous passions à huis clos partiel, s'il vous plaît.  28 
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Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:09:38] Madame la greffière 1 

d'audience, pourrions-nous passer à huis clos partiel, s'il vous plaît ? 2 

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 10) 3 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:10:00] Nous sommes en audience à huis 4 

clos partiel, Madame la Présidente. 5 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:10:05] Merci beaucoup. 6 

Maître Jacobs, vous pouvez poursuivre, s'il vous plaît. 7 

Me JACOBS : [12:10:10] Merci, Madame la Présidente. 8 

Q. [12:10:14] (Expurgé)  9 

(Expurgé), Monsieur le témoin ?  10 

R. [12:10:31] Effectivement. Quand ses complices et lui (Expurgé), 11 

puisqu'ils ne parlaient pas... ne s'exprimaient pas en sango (Expurgé)  12 

(Expurgé)  13 

Q. [12:10:53] D'accord. Et vous ne le connaissiez pas avant qu'il vous demande 14 

(Expurgé)  15 

R. [12:11:04] Non, je ne le connaissais pas avant.  16 

Q. [12:11:12] Et quand vous dites que vous (Expurgé)… — pour revenir sur ce point 17 

précisément ici, tant qu'on est à huis clos — (Expurgé)  18 

(Expurgé)  19 

R. [12:11:30] Ils avaient tenu une réunion, tous les responsables anti-balaka. Et 20 

comme ils savaient que (Expurgé)  21 

(Expurgé)... ces raisons-là (Expurgé)  22 

(Expurgé) auprès du Président de la République.  23 

Q. [12:12:13] Très bien. Alors, dans votre déclaration antérieure...  24 

Me JACOBS : [12:12:20] À l'onglet 17, CAR-OTP-2072-1881, page 1889, ligne 261... 25 

(La greffière d'audience s'exécute) 26 

Q. [12:12:40] … Et pour vous resituer, c'est à propos d'une déclaration que vous avez 27 

fait à (Expurgé), Monsieur le témoin ; d'accord ? C'est la partie de votre déclaration 28 

ICC-01/14-01/21-T-077-Red2-FRA CT WT 29-05-2024 43/59 T
En application de la décision de la Chambre de première instance VI, ICC-01/14-01/21-683 en date du 31 janvier 2024, la version publique expurgée de la
transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — CAR-OTP-P-0884 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/21 

29/05/2024  Page 44 

que je... que je vais évoquer maintenant. 1 

Et vous dites : « C'est après la déclaration (Expurgé) »  2 

Question : « Et vous vous rappelez, il vous avait appelé pourquoi ? » 3 

Vous répondez : « Ben, pourquoi (Expurgé) ? »  4 

Question : « Est-ce que vous rappelez un peu plus sur cette conversation avec lui ? »  5 

Vous répondez : « Ben, il m'a demandé pourquoi (Expurgé)  6 

sans l'autorisation de Ngaïssona ou bien sans son autorisation. Et donc, (Expurgé)  7 

(Expurgé). Et quand je suis ici, je connais ce qui se passe, et puis les faits sont 8 

produits, donc j'ai les raisons (Expurgé) »  9 

Et vous rajoutez, quelques lignes plus bas, dans le même document, à la ligne 402 : 10 

(Expurgé)  11 

(Expurgé)  12 

(Expurgé)  13 

(Expurgé)  14 

R. [12:14:26] (Intervention non interprétée)  15 

Q. [12:14:28] Attendez, Monsieur le témoin, j'attendais la fin de l'interprétation. 16 

Merci. 17 

Donc, Monsieur le témoin, dans votre déclaration antérieure, vous expliquez, si j'ai 18 

bien compris, qu'il y a une partie (Expurgé)  19 

(Expurgé) ;  20 

est-ce que j'ai bien compris, Monsieur le témoin ?  21 

R. [12:14:53] Vous savez, les Anti-balaka s'étaient établis dans différents lieux dans la 22 

localité. Certains étaient à Boy-Rabe et d'autres à Boeing. Ce sont (Expurgé)  23 

(Expurgé) 24 

Entre-temps, les Ngaïssona et Maxime Mokom n'étaient pas à Bangui. Ngaïssona 25 

était au Cameroun et Maxime Mokom, lui, était en République démocratique du 26 

Congo. (Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) ? C'était la teneur (Expurgé) conversation avec lui.  1 

Q. [12:15:47] Très bien, Monsieur le témoin.  2 

Donc, je comprends bien que les décisions se faisaient de manière locale : les 3 

personnes à Bangui décidaient pour Bangui, les personnes ailleurs décidaient pour 4 

ailleurs, et cetera. C'est ce que je comprends de ce que vous dites.  5 

R. [12:16:08] En fait, en ce temps, le mouvement anti-balaka n'était pas structuré. 6 

Ceux qui étaient venus à Bangui, (Expurgé)  7 

(Expurgé). Je n'avais pas de contrôle sur les autres mouvements (Expurgé).  8 

C'est après la venue de Ngaïssona (Expurgé)  9 

(Expurgé)  10 

(Expurgé)  11 

C'est l'explication que je... je peux vous... je peux vous donner, Madame la 12 

Présidente, sur ce qui s'était passé.  13 

Q. [12:16:50] C'est très clair, Monsieur le témoin, c'est très utile. Merci beaucoup pour 14 

ces explications. 15 

Me JACOBS : [12:16:58] On peut repasser en audience publique, Madame la 16 

Présidente. 17 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:17:02] Madame la greffière 18 

d'audience, pourrons... pouvons-nous repasser en audience publique, s'il vous plaît ? 19 

Merci. 20 

(Passage en audience publique à 12 h 17) 21 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:17:09] Nous sommes à nouveau en 22 

audience publique, Madame la Présidente.  23 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:17:20] Merci beaucoup.  24 

Maître Jacobs, vous pouvez poursuivre votre interrogatoire. 25 

Me JACOBS : [12:17:26] Merci beaucoup, Madame la Présidente. 26 

Q. [12:17:32] Alors, Monsieur le témoin, est-ce que vous connaissez ou est-ce que... 27 

qu'est-ce que vous pouvez nous dire sur une personne qui s'appelle Bertin 28 
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Nganabeam ?  1 

R. [12:17:47] Bertin Nganabeam était un élément de Rombhot, et il résidait à Boeing. 2 

Q. [12:18:02] D'accord.  3 

Et qu'est-ce qu'il faisait sous la présidence de François Bozizé, à votre connaissance ?  4 

R. [12:18:14] Sous la présidence de Bozizé, il était un footballeur.  5 

Q. [12:18:39] Et si vous le savez, quand vous dites que « c'était un élément de 6 

Rombhot », quel était son rôle exactement auprès de Rombhot ? 7 

R. [12:18:49] Quand lui et Rombhot étaient arrivés à Bangui,  8 

{ICR : (Expurgé)} 9 

qu'il était le secrétaire de Rombhot.  10 

Q. [12:19:09] Merci, Monsieur le témoin. 11 

Et à quel moment sont-ils arrivés à... à Bangui ?  12 

Vous dites « quand ils sont arrivés à Bangui », c’est… est-ce que vous vous souvenez 13 

exactement quand c'était ? 14 

R. [12:19:25] Je ne sais pas quand est-ce que M. Nganabeam était arrivé à Bangui, je 15 

ne le sais pas exactement. On s'était croisés après le 5 décembre, mais je ne saurais 16 

dire quand est-ce qu'il est arrivé à Bangui.  17 

Q. [12:19:50] Et vous dites qu'il était le secrétaire de Rombhot ; est-ce que vous savez 18 

depuis quand il occupait cet... ce poste ?  19 

R. [12:20:05] Je ne le... Je ne saurais le dire. 20 

Je ne sais même pas où est-ce que lui et Rombhot s'étaient rencontrés. {PFR : 21 

(Expurgé)} il était un footballeur. 22 

C'est lui-même qui m'avait dit qu'il était le secrétaire de Rombhot depuis Pissa et 23 

dans leur marche sur Bangui.  24 

Q. [12:20:33] Et est-ce que vous savez s'il a occupé d'autres fonctions après 25 

le 5 décembre, des fonctions dans l'État ou... ou dans le gouvernement ?  26 

R. [12:20:59] Non, il n'a pas travaillé pour le gouvernement. 27 

Q. [12:21:25] Monsieur le témoin, est-ce que vous connaissez une personne nommée 28 
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Cyril Tougouma (phon.) ?  1 

R. [12:21:39] Cyril, ce prénom me dit quelque chose, mais je ne me souviens pas 2 

exactement de ce nom de famille-là.  3 

Q. [12:21:56] Merci, Monsieur le témoin. 4 

Me JACOBS : [12:22:14] Alors, Madame la Présidente, par prudence, même si je... je 5 

pourrais essayer de le faire en public, mais, par prudence, je pense qu'il faut passer à 6 

huis clos pour ma... mes prochaines questions. 7 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:22:31] Oui. 8 

Madame la greffière d'audience, pouvez-vous demander à ce que nous repassions 9 

brièvement en audience à huis clos partiel, s'il vous plaît ? 10 

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 22) 11 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:22:41] Nous sommes en audience à huis 12 

clos partiel, Madame la Présidente. 13 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:22:52] Merci beaucoup. 14 

Maître Jacobs, le témoin est à vous. 15 

Me JACOBS : [12:22:58] Merci, Madame la Présidente. 16 

Q. [12:22:59] Alors, vous nous avez dit plusieurs fois pendant... pendant votre 17 

audition avec le Bureau du Procureur et en audience que vous étiez pour la 18 

réconciliation. Est-ce que vous saviez s'il y avait (Expurgé) membres des Anti-balaka 19 

qui avaient cette approche, donc qui voulaient changer de position et ne... arrêter la 20 

guerre ?  21 

R. [12:23:36] Oui. Vous savez, après le... le 5 décembre, (Expurgé) Anti-balaka ne 22 

voulaient plus continuer les hostilités, ils voulaient que la paix revienne ; mais 23 

d'autres n'en voulaient pas aussi. 24 

Q. [12:24:03] Très bien. 25 

Me JACOBS : [12:24:10] Alors, Madame la greffière, si on pouvait afficher 26 

l'onglet 70 de notre liste de notification, qui est l'ERN CAR-D33-0014-0319. Ça peut 27 

être montré au témoin, mais pas au public. Enfin, de toute façon, on est à huis clos, 28 
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donc... mais ça peut être montré au témoin. 1 

(La greffière d'audience s'exécute) 2 

Q. [12:25:09] Vous voyez la liste, Monsieur le témoin ? 3 

R. [12:25:17] Non, elle n'est pas encore affichée à mon écran.  4 

(L'huissier d'audience assiste le témoin) 5 

Q. [12:25:47] Est-ce que vous voyez la liste, Monsieur le témoin, désormais ? 6 

R. [12:25:51] Oui, je la vois maintenant. 7 
Q. [12:25:57] Alors, c'est une liste manuscrite, comme vous voyez, et le titre c'est 8 

« Liste des ATB convertis », et il y a une liste de noms.  9 

Est-ce que vous connaissez l'expression d’« Anti-balaka convertis », Monsieur le 10 

témoin ?  11 

R. [12:26:28] Oui. Orofei Patrick, Jean-Noël et Ngaïssona. Oui, je sais que c'étaient 12 

des Anti-balaka qui s'étaient convertis et qui s'étaient engagés pour la paix.  13 

Q. [12:26:44] D'accord.  14 

Donc, vous confirmez juste pour qu'on soit clairs au dossier que l'expression 15 

« convertis », ça s'applique aux Anti-balaka qui... qui se sont, comme vous dites, 16 

convertis pour la paix ?  17 

R. [12:27:00] Oui, c'est cela.  18 

Me JACOBS : [12:27:08] Alors, je sais pas si on peut faire défiler le document un tout 19 

petit peu ? 20 

Q. [12:27:13] Et Monsieur le témoin, si vous voyez des noms que vous reconnaissez 21 

et sur lesquels vous pouvez nous apporter des éléments, n'hésitez pas à nous 22 

interrompre. 23 

(La greffière d'audience s'exécute) 24 

Me JACOBS : [12:27:37] Pardon, si on pouvait s'arrêter là. 25 

Q. [12:27:40] Vous voyez le 12ème nom sur la liste, Monsieur le témoin ? (Expurgé) 26 

(Expurgé)  27 

(Expurgé) 28 
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R. [12:27:52] Oui, c'est son surnom. Mais il s'appelle réellement (Expurgé)  1 

(Expurgé)  2 

Et je lui ai dit de... d'abandonner la lutte armée et (Expurgé). 3 

Vous savez, (Expurgé). 4 

Q. [12:28:16] Merci, Monsieur le témoin. 5 

Me JACOBS : [12:28:19] Et si on pouvait aller à la page d'après, Madame la greffière ? 6 

Donc, 0320. 7 

(La greffière d'audience s'exécute) 8 

Et aller au nom n° 25, s'il vous plaît. 9 

(La greffière d'audience s'exécute) 10 

Q. [12:28:47] Vous voyez le nom Beïna Vivien, et il y a écrit « SG Yekatom ». Est-ce 11 

que vous savez ce que veut dire « SG Yekatom », Monsieur le témoin ? 12 

R. [12:29:03] Beïna Vivien était le secrétaire général de... de Yekatom. C'était après le 13 

5 décembre. 14 

Q. [12:29:23] Merci, Monsieur le témoin. 15 

Me JACOBS : [12:29:27] Si on pouvait aller sur le numéro 29.  16 

(La greffière d'audience s'exécute) 17 

Q. [12:29:36] Vous voyez, Monsieur le témoin, le numéro 29 ? On voit Makandji Jean-18 

Jacques Demafouth. Qu'est-ce que vous… Si jamais vous avez des informations, 19 

qu'est-ce que vous pouvez nous dire sur cette personne, en particulier comme Anti-20 

balaka converti ?  21 

R. [12:29:57] Demafouth, c'était son surnom. C'était un Anti-balaka converti, euh... il 22 

est rentré à Boali et a entrepris un commerce. Il tenait une pharmacie. Je pense que, à 23 

un certain moment, il avait aussi assuré la garde de certains musulmans qui étaient 24 

menacés.  25 

Q. [12:30:49] Très bien. 26 

Me JACOBS : [12:30:53] Si on pouvait descendre au numéro 33, Madame la greffière, 27 

s'il vous plaît. 28 
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(La greffière d'audience s'exécute) 1 

Q. [12:31:03] On voit le nom… Vous voyez, Monsieur le témoin, c'est Touazoumbona 2 

Sébastien. Est-ce que vous avez des informations sur cette personne, Monsieur le 3 

témoin ? 4 

R. [12:31:16] C'est un militaire. Présentement, il a le grade de sergent-chef. Il est dans 5 

l'armée nationale.  6 

Q. [12:31:34] Très bien. Et pour être complet, est-ce que vous savez ce qu'il faisait à 7 

l'époque de... de François Bozizé ?  8 

R. [12:31:46] À l'époque de François Bozizé, il faisait partie de la Garde présidentielle 9 

de Bozizé.  10 

Q. [12:32:07] Très bien.  11 

Et après le 5 décembre 2013, qu'est-ce qu'il a fait, précisément ?  12 

R. [12:32:18] Après le 5 décembre 2013, il a repris ses fonctions pour dire... Il a 13 

continué à servir dans l'armée.  14 

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense) 15 

Q. [12:32:44] Merci, Monsieur le témoin. 16 

Me JACOBS : [12:32:54] Si nous pouvions aller à la page d'après, Madame la greffière. 17 

Donc, la page 0321.  18 

(La greffière d'audience s'exécute) 19 

Et aller au dernier nom sur la liste, donc, 53. Pardon, 47 — excusez-moi.  20 

47, d'abord. 21 

(La greffière d'audience s'exécute) 22 

Q. [12:33:22] Vous voyez, Monsieur le témoin ?  23 

On voit ici « Lieutenant Konaté Yvon, ancien porte-parole. » 24 

Est-ce que vous savez de quoi il a été porte-parole, Monsieur le témoin ?  25 

R. [12:33:41] Dans le mouvement Anti-balaka, il y a diverses entités. Dans un groupe, 26 

une personne peut se désigner porte-parole. Donc, je ne... ne saurais le dire. Moi, je 27 

sais qu'il est militaire et il se dit porte-parole des militaires qui sont dans le 28 
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mouvement.  1 

Q. [12:34:15] Donc, chaque groupe pouvait avoir son propre porte-parole ; c'est ça ?  2 

R. [12:34:22] Oui, c'est cela. Au début, c'est... c'est de cette manière-là. Chaque groupe 3 

avait son porte-parole.  4 

Q. [12:34:38] Très bien.  5 

Me JACOBS : [12:34:42] Et donc numéro 53 sur cette page, s'il vous plaît, Madame la 6 

greffière. 7 

(La greffière d'audience s'exécute) 8 

Q. [12:34:51] Vous voyez, Monsieur le témoin, on voit « Sergent, SGT — je... je 9 

suppose que c'est sergent — Touaboy, PK 16. »  10 

Est-ce que vous avez des informations sur cette personne que vous pourriez partager 11 

avec nous, Monsieur le témoin ?  12 

R. [12:35:10] Touaboy faisait partie de la Garde présidentielle sous le régime Bozizé. 13 

Après cela, il a intégré le mouvement Anti-balaka. Ensuite, il a regagné les rangs.  14 

Q. [12:35:34] Merci, Monsieur le témoin. 15 

Me JACOBS : [12:35:40] Si on pouvait aller à la page... la dernière page du document, 16 

s'il vous plaît. Donc, 0323.  17 

(La greffière d'audience s'exécute) 18 

Q. [12:35:51] Monsieur le témoin, il n'y a qu'un seul nom sur cette page et on voit 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé)  21 

(Expurgé)  22 

R. [12:36:08] Non. Non, ce n'est pas correctement (phon.). (Expurgé)  23 

(Expurgé)  24 

Q. [12:36:21] Très bien, merci pour cette clarification. Et du coup, tant qu'on est à 25 

huis clos, est-ce que vous pouvez nous donner le nom de (Expurgé) 26 

R. [12:36:36] (Expurgé)  27 

étaient en fonction des différents postes que j'occupais.  28 
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Q. [12:37:03] Très bien. Merci, Monsieur le témoin. 1 

Me JACOBS : [12:37:07] J'ai fini avec cette liste, Madame la greffière, et j'en demande 2 

la soumission formelle au dossier. Et donc, je redonne pour le... pour le dossier 3 

l'onglet 70, CAR-D33-0014-0319.  4 

Q. [12:37:51] Monsieur le témoin, qu'est-ce que vous pouvez nous dire sur le... la 5 

présence des... des Français à Bangui en 2013, avant et après mars, d'abord avant 6 

mars et puis après mars 2013 ? 7 

R. [12:38:13] Les Français étaient basés à l'aéroport avant mars 2013. Ils étaient au 8 

nombre... ils étaient au nombre de 400. Ils calmaient la tension et assuraient la 9 

protection de la population. Il est bien vrai qu'ils étaient en République 10 

centrafricaine dans un autre cadre, mais lorsqu'il y avait des hostilités dans les 11 

différents quartiers, ils intervenaient pour la... assurer la protection de la population.  12 

Après décembre, ils étaient rebaptisés « Opération Sangaris » et ils avaient reçu un 13 

mandat de l'ONU, la résolution 2127 qui leur donnait autorisation de désarmer les 14 

Balaka et les... et les Séléka. Si les Sangaris n'étaient pas en République centrafricaine, 15 

la situation devait s'aggraver. Leur présence a calmé la tension et a permis le 16 

désarmement. Et également, ils ont appuyé la MISCA dans leurs fonctions.  17 

Q. [12:40:11] Merci, Monsieur le témoin. 18 

(Expurgé) — c'est pour ça que je suis resté à huis clos —  19 

(Expurgé)  20 

(Expurgé)  21 

R. [12:40:38] À une certaine période, quand la violence a voulu devenir des violences 22 

intercommunautaires, les Français voulaient rencontrer les leaders des différents 23 

mouvements pour voir ce qu'il y a lieu de faire pour calmer la situation. C'est dans 24 

cette optique-là que (Expurgé). 25 

Pour que lorsqu'il y a dégâts, (Expurgé) pour qu'ils puissent calmer la situation. Et 26 

c'est ce qui a permis à ce que la situation soit maîtrisée.  27 

Le rôle des forces internationales en présence était différent de... de... de... des 28 
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Français en République centrafricaine. Je peux vous dire que leur présence a apaisé 1 

la situation.  2 

Q. [12:41:52] Merci. Et plus précisément, (Expurgé)  3 

(Expurgé) ambassade de France, (Expurgé), Monsieur le témoin ? 4 

R. [12:42:12] (Expurgé)  5 

(Expurgé)  6 

(Expurgé)  7 

(Expurgé) jouaient également le rôle dans ce qui est de la cohésion sociale. Ils 8 

contactaient les musulmans, les chrétiens, les Anti-balaka qui voulaient la paix, et 9 

chaque semaine (Expurgé) l'ambassadeur de la France.  10 

Et la raison de (Expurgé) ce qu'il y a lieu de faire pour que la paix puisse revenir. 11 

C'est dans ce sens-là que (Expurgé) 12 

Q. [12:43:18] Alors, juste pour resituer dans le temps, vous dites que c'est quand 13 

(Expurgé), c'est bien ça ? (Expurgé)  14 

(Expurgé) ; c'est ça ? 15 

R. [12:43:31] (Expurgé)  16 

(Expurgé)  17 

c'était à partir de 2013.  18 

L'INTERPRÈTE SANGO-FRANÇAIS : [12:43:59] Correction de l'interprète : c'est à 19 

partir de 2015.  20 

Me JACOBS : [12:44:07] Merci. 21 

Q. [12:44:09] Et dans votre souvenir, il occupait quel rôle (Expurgé)  22 

(Expurgé)  23 

R. [12:44:21] Il était (Expurgé) 24 

Q. [12:44:36] Merci, Monsieur le témoin. 25 

Alors, Monsieur le témoin, après le 5 décembre 2013, vous nous avez dit (Expurgé) 26 

(Expurgé). C'est bien ça ?  27 

R. [12:45:03] Oui, non mais (Expurgé)  en tant que tel, mais vous savez,  28 
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(Expurgé), avant même le 5 décembre.  1 

Q. [12:45:24] Très bien. Et est-ce que vous aviez un autre rôle que votre rôle 2 

(Expurgé), Monsieur le témoin ?  3 

R. [12:45:36] (Expurgé)  4 

(Expurgé)  5 

(Expurgé) 6 

devant Mme Montaigne, qui était la ministre de la Réconciliation à l'époque. J'avais 7 

fait venir certains frères du KM 5, certains Anti-balaka, certains Séléka, chrétiens, 8 

musulmans, je les ai fait tous venir au (Expurgé) était principalement un rôle de 9 

réconciliation.  10 

Q. [12:46:35] Très bien. Alors un certain nombre de personnes à qui le... le... le 11 

Bureau du Procureur a parlé ont indiqué que (Expurgé)  12 

(Expurgé). Et je vais vous donner quelques exemples.  13 

Me JACOBS : [12:47:00] Donc, le premier, c'est l'onglet 68.1 de notre liste de 14 

notification. CAR-OTP-2127-0074, qui ne peut pas être montré au témoin.  15 

(La greffière d'audience s'exécute)  16 

Q. [12:47:14] Et cette personne dit : (Expurgé)  17 

(Expurgé) et d'autres individus dont j'ai oublié le nom. » 18 

Autre exemple de personnes entendues par le Bureau du Procureur.  19 

Me JACOBS : [12:47:27] C'est l'onglet 67 sur notre liste de notification,  20 

CAR-OTP-2061-1534, qui ne peut pas être montré au témoin. 21 

(La greffière d'audience s'exécute) 22 

À la page 1563. 23 

Q. [12:47:49] Cette personne dit : (Expurgé)  24 

(Expurgé)  25 

Autre exemple...  26 

Me JACOBS : [12:48:08] Donc, c'est l'onglet 72 sur notre liste de notification. CAR-27 

OTP-2094-0228, à la page 0273, au paragraphe 259.  28 
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Et si on l'affiche, faut ne... il ne faut pas l'afficher au témoin. 1 

(La greffière d'audience s'exécute) 2 

Q. [12:48:30] Cette personne dit : (Expurgé)  3 

qui semaient la terreur à Bangui. Il était essentiellement basé dans le 4 

4e arrondissement, au quartier Boy-Rabe. Il était parmi les chefs qui dirigeaient les 5 

opérations et qui coordonnaient les attaques dans les quartiers. C'est un ComZone 6 

qui vient de la région de Bozizé et était proche de Ngaïssona. »  7 

Dernier exemple, Monsieur le témoin. 8 

Me JACOBS : [12:49:07] L'onglet 73.1 de notre liste de notification. CAR-OTP-2122-9 

4802, à la page 4823 et 4824, qu'il ne faut pas afficher pour le témoin — je précise. 10 

(La greffière d'audience s'exécute)  11 

Q. [12:49:36] Cette personne dit : (Expurgé)  12 

(Expurgé) 13 

Beaucoup des attaques à KM 5 ont été menés par lui. Je le sais car il existe des vidéos 14 

le montrant en train de le revendiquer. (Expurgé) et  15 

des articles ont été publiés à son propos. »  16 

Alors, Monsieur le témoin, je voulais vous donner l'opportunité de... de réagir à ces 17 

personnes qui (Expurgé)  18 

des attaques par les Anti-balaka. 19 

R. [12:50:25] Madame la Présidente, je pense que c'est une question pertinente à 20 

laquelle je vais... je vais répondre. 21 

D'abord, concernant Boy-Rabe (Expurgé)  22 

(Expurgé)  23 

(Expurgé)  24 

Ensuite, il a été dit que (Expurgé) 25 

Non, (Expurgé)  26 

(Expurgé). Contrairement à ce qui a été dit ici, je puis vous dire (Expurgé) 27 

Vous savez, à un moment, les habitants du KM 5 enterraient leurs morts au sein des 28 
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églises, au bord de la route.  1 

(Expurgé)  2 

(Expurgé)  3 

devant toute la communauté internationale. (Expurgé)  4 

(Expurgé) 5 

je n'œuvrais que pour le bien.  6 

Madame la Présidente, vous savez, quand vous vous engagez pour le... pour faire du 7 

bien, il y a vos détracteurs qui se lèvent pour vous diffamer. (Expurgé)  8 

(Expurgé)  9 

(Expurgé)  10 

(Expurgé)  11 

(Expurgé)  12 

(Expurgé)  13 

(Expurgé)  14 

qui étaient pour la paix. Et cela s'était passé devant les imams, devant les pasteurs, 15 

devant le cardinal et devant Mme Montaigne. (Expurgé)  16 

Madame la Présidente, je vous dis que tout ce qui a été dit ici n'est qu'un mensonge 17 

grossier. C'est la réponse que je peux vous donner.  18 

Q. [12:53:19] Votre réponse est bien notée, Monsieur le témoin.  19 

Je vais essayer d'avancer.  20 

Qu'est-ce que vous pouvez nous dire... Une seconde.  21 

Qu'est-ce que vous pouvez nous dire sur (Expurgé) dont vous avez fait l'objet en... 22 

en 2014, Monsieur le témoin ?  23 

(Silence du témoin)  24 

Me JACOBS : [12:54:13] Je ne sais pas si ma question a été interprétée.  25 

Q. [12:54:19] Je... je vais la reposer, Monsieur le témoin : donc, (Expurgé)  26 

(Expurgé) 27 

et je voulais savoir si vous pouviez nous expliquer ce qui s'est passé. 28 

ICC-01/14-01/21-T-077-Red2-FRA CT WT 29-05-2024 56/59 T
En application de la décision de la Chambre de première instance VI, ICC-01/14-01/21-683 en date du 31 janvier 2024, la version publique expurgée de la
transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — CAR-OTP-P-0884 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/21 

29/05/2024  Page 57 

R. [12:54:34 (Expurgé). Mais même vous-même, vous n'avez pas montré de... de 1 

référence. (Expurgé) 2 

Jamais.  3 

Q. [12:54:51] Très bien. Alors, on va essayer de clarifier la situation ensemble, 4 

Monsieur le témoin. 5 

Me JACOBS : [12:54:56] Donc j'aimerais qu'on affiche l'onglet 74 de notre liste de 6 

notification. CAR-OTP-0080-0685. Ce document peut être montré au témoin. 7 

(La greffière d'audience s'exécute) 8 

Ça s'affiche sur Evidence 1 ou 2, Madame la greffière ? Hm... Pardon.  9 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:56:04] C'est de nouveau sur le canal 10 

Evidence 1, le témoin devrait être en mesure de le voir sur son écran. 11 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:56:14]  12 

Q. [12:56:14] Est-ce que vous l'avez sous les yeux, Monsieur le témoin ? Est-ce que 13 

vous l'avez dans votre écran ? 14 

R. [12:56:22] Non, je ne vois pas le document. 15 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:56:24] Est-ce que le... 16 

Monsieur l'huissier, vous voulez bien l'aider, s'il vous vous plaît ? Evidence 1, c'est le 17 

canal. 18 

(L'huissier d'audience s'exécute) 19 

Me JACOBS : [12:56:51] 20 

Q. [12:56:51] Vous voyez le document, Monsieur le témoin ?  21 

R. [12:56:57] Oui, je le vois maintenant. Et je vous prie de bien vouloir le défiler pour 22 

que je puisse le regarder jusqu'à la fin. 23 

Q. [12:57:05] Absolument. On va remonter au début juste pour commencer au début. 24 

(La greffière d'audience s'exécute) 25 

Donc, on voit que c'est un message porté. Et si on descend, on voit (Expurgé). Et je... 26 

je le lis pour le dossier, Monsieur le témoin. Vous pouvez le lire en même temps : 27 

(Expurgé)  28 
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(Expurgé)  1 

Et pour information : Ministre de la justice, Garde des sceaux, chargé de la réforme 2 

judiciaire et des droits de l'homme et le procureur général près de la Cour d'appel de 3 

Bangui. » 4 

Et, là, on peut descendre un peu sur le texte. 5 

(La greffière d'audience s'exécute) 6 

Alors, là, on a le renvoi à un numéro de document, que je ne vais pas lire là... Enfin, 7 

je peux le lire : « numéro 47/CAB/PP/TGX/BG du 11 février 2014. Stop. Extrême 8 

urgence signalée. Stop. Suite à la recrudescence des actes de criminalité et de 9 

barbarie perpétrés par les milices anti-balaka. Stop. Honneur vous demander de bien 10 

vouloir procéder sans délai à l'interpellation des membres du groupe armé dont les 11 

noms suivent afin de les mettre à la disposition de la justice. Stop. Il s'agit de... »  12 

Et là, on peut défiler, je ne vais pas lire tous les noms, on a une liste de 10 noms.  13 

Et si on pouvait aller... aller à la page suivante, Madame la greffière, merci beaucoup. 14 

(La greffière d'audience s'exécute) 15 

Et, là, (Expurgé)  16 

Et si on défile jusqu'en bas, juste pour qu'on soit complet pour le dossier... 17 

(La greffière d'audience s'exécute) 18 

... on voit... on voit : « Bangui, le 11 février 2014 et signé par le procureur de la 19 

République Ghislain Gresenguet, magistrat ».  20 

Donc, Monsieur le témoin, ce document semble dire que, le 11 février 2014, une 21 

demande a été présentée (Expurgé)  22 

(Expurgé) à la disposition de la justice. Est-ce que vous avez des commentaires à 23 

faire, Monsieur le témoin ? 24 

R. [12:59:52] Madame la Présidente, (Expurgé)  25 

(Expurgé)  26 

(Expurgé)  27 

(Expurgé)  28 
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(Expurgé)  1 

Q. [13:00:38] Merci, Monsieur le témoin, pour ces clarifications. 2 

Me JACOBS : [13:00:47] Oui. Et j'en demande... J'ai fini avec ce document, et j'en 3 

demande la soumission formelle. Et je redis le... la référence pour le dossier : 4 

onglet 74, CAR-OTP-0080-0685.  5 

Et j'allais aborder un autre document, mais je vois l'heure, Madame la Présidente, 6 

donc je vais m'arrêter là.  7 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [13:01:22] Effectivement. 8 

Monsieur le témoin, nous allons nous arrêter là pour votre témoignage aujourd'hui. 9 

Et je vais vous demander de ne parler de votre témoignage avec personne en 10 

quittant cette salle d'audience. Vous êtes toujours sous serment. Et nous nous 11 

retrouverons demain matin, 9 h 30.  12 

Donc, la séance est levée. On se retrouve demain matin, 9 h 30.  13 

Merci.  14 

M. L'HUISSIER : [13:01:54] Veuillez vous lever. 15 

(L'audience est levée à 13 h 01) 16 
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